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NÉCROLOGIE. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 11 mars. 

AFFAIRE DU JOURNAL la Presse. — PUBLICATION D'UN JOUR-

NAL SANS CAUTIONNEMENT. — POURVOI DE M. LE PROCUREUR -

GENËHAL . ( Voir la Gazette des Tribunauw d'hier. ) 

La Cour, dans son audience d'hier, a entendu, comme nous 

l'avons annoncé, le rapport de M. le conseiller Bresson. 

M« Labot, avocat de M. Dujarrier, gérant de la Presse, dit 

que les trois moyens présentés à l'appui du pourvoi de M. le 

procureur-général près la Cour royale de Paris se réduisent 

à cette prétention, que la Presse forme deux journaux, et que 

les premiers juges ayant jugé souverainement ce fait que la 

Presse est un seul journal et non pas deux journaux, les lois 

citées par M. le piocureur-général n'ont été ni violées ni faus-
sement appliquées.. 

Avant d'entrer dans cette discussion, l'avocat élève contre le 

pourvoi une fin de non-recevoir tirée de la tardivité de la dé-

claration de M. le procureur-général au greffe, et la preuve de 

ce fait il la tire d'une lettre adressée par M. le procureur-

général à M. Emile de Girardin, et ainsi conçue : 

« Mon cher collègue, 

« Je n'ai pu vous dire positivement hier s'il y aurait pour-

voi dans l'affaire du bulletin des Tribunaux, parce que, mal-

gré mon opinion bien tranchée sur le fond du prccès, ma dé-

termination, quant au pourvoi, était subordonnée, comme elle 

l'avait été quant à l'appel, à la délibération qui devait s'ou-

vrir à ci sujet entre les membres du parquet. 

• Le résultat de cette délibération, qui a eu lieu hier à cinq 

heures, ayant été que cette question neuve et importante ne 

pouvait point être soustraite au jugement de la Cour suprê-

me, j'ai dû former immédiatement mon pourvoi. .... 
» Jeudi matin, 12 janvier. 

• HÉBERT. » 

M* Labôt soutient que le dernier jour était arrivé et que le 

pourvoi n'était pas encore formé.C'est ce même jour seulement, 

à cinq heurts du soir, que tous les membres du parquet étaient 

convoqués chez M. le procureur-général; les hésitations du 

parquet eurent cependant un terme, et ladéclaration du pour-

voi fut laite; mais évidemment après cinq heures, c'est-à-dire 

alors que le pourvoi n était plus recevable; car au-delà de cinq 

heure?, le grtft'î n'est plus légalement ouvert. (Voir arrêt du 
0 avril 1842.) 

M" Labot, réfutant les deux premiers moyens à l'appui du 

pourvoi, cherche à démontrer que la Cour de cassation ne 

peut pas réviser les faits déclarés constans. 

L'avocat cite l'arrêt rendu dans l'affaire de la Mode et dans 

celle du National di 1831. Suivant lui, l'arrêt dénoncé a 
jugé une simple question de fait, et on ne peut pas dire 

qu'il a mal qualifié les faits reconnus constans. 

L'avccat termine erî discutant le moyen subsidiaire. « Ce 

moyen, qui n'entraînerait, dit-il, s'il était admis, qu'une cas-

sation partielle, est facilement écarté si l'on réfléchit que la 

prétendue contravention résultant du défaut de déclaration 

des mutations survenues le 23 novembre dernier dans le titre 

et les conditions de la périodicité n'a pas pu être poursuivie 

avant qu'elle fût consommée. Or, elle ne l'était pas à la date 

de la citation. Le ministère public n'a donc pas entendu la 

poursuivre ; d'ailleurs,. les motifs de l'arrêt justifient implici-

tement et suffisamment le rejet des conclusions du ministère 

publie sur ce chef, eu supposant qu'il les ait prises devant la 
Cour royale.» 

M. l'avocat général Quesnault se lève, çt s'exprime ainsi : 

« Il importait, Messieurs, que ce procès fût enfin porté de-

vant vous, et que la Cour suprême fût appelée à juger de son 

point de vue, dans leurs rapports avec les lo s de la police de 

la pressé qui sont autant de garanties pour ia société, des com-

niuaisotis nouvelles destinées, suivant leurs auteurs, à opérer 

"ans la presse périodique une véritable révolution, d'une 

portée inconnue, et que les paitis ont annoncé hautement Pin-
lentinn d'exploiter. 

» Nous ne nous attacherons pas à justifier ces garanties con-
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» Le pouvoir de la Cour est désonnais bien fixé par sa ju-

risprudence, qui n'a fait'qne mettre en action et en lumière 

les règles de son institution. Il appartient à la Cour, ey> cham-

bre ctiminelle, de déterminer le caractère des faits dans leurs 

rapDorts avec les lois répressives. Sans ce pouvoir de qualifier 

les faits et de les apprécier pour les qualifier, il vous serait 

impossible de les ramener à la juste application delà loi pé-

nale, et par conséquent de remplir la mission qui vous est 
confiée. 

>Seulement si l'existence matérielle des faits était incertaine 

et contestée, il appartiendrait aux tribunaux inférieurs d'en 

rechercher la preuve par les moyens d'instruction qui leur 

sont départis, et la Cour de cassation prendrait dans les ju-

gemens attaqués le3 faits tenus pour constans, sauf à appré-

cier par elle-même le caractère de ces faits, et à en fixer la 

qualification. ^Mais lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, de 

faits de presse'qui consistent dans des publications visées 

dans les jugpmens attaqués, et dont l'existence matérielle ne 

peut être l'objet d'aucune incertitude, la Cour de cassation a 

le droit de prendre les faits dans les publications mêmes, pour 
les apprécier et les qualifier. 

• Quant à l'étendue de ce pouvoir d'appréciation qui vous 

appartient en matière de délits de presse, comment essayer de 

la nier en présence des monumenssi nombreux de votre ju-

risprudence et de ces cassations d'arrêts de chambre d'accusa-

tion que vous avez prononcées en 1831, 33, 34, 38, 41, pour 

fausse qualification d'articles incriminés, en appréciant vous 

mêmes la pensée et l'intention de ces articles, parce que cette 

appréciation est inséparable du jugement de la qualification 

des écrits, d'où résulte la juste ou la fausse application de la 

loi pénale. Le pouvoir est le même, soit que vous l'exerciez 

sur les arrêts des chambres d'accusation, soit que vous l'exer-

ciez sur des arrêts de Cour royale statuant en police correc-
tionnelle. 

Lorsque vous êtes allés si loin dans l'appréciation du fond 

même des écrits, comment vous contesterait-on le droit d'ap-

précier par vous mêmes les faits constitutifs d'une contravention 

aux lois .de police de la presse ? En cette matière , l'exception 

de bonne foi n'étant pas admise, comme vous l'avez jugé le 

2 septembre 1841, ce sont des faits matériels de publication 
qu'il s'agit déqualifier. 

> Cependant, il est quelquefois nécessaire de ne point s'ar-

rêter à la surface, et d'examiner à fond les publications pour-

suivies, même pour de simples contraventions, à l'effet de dé-

cider si elles ont le caractère spécial qui les soumet à l'appli-

cation des lois de police et d'impôt. Vous n'avez jamais hésité 

à user de ce pouvoir, qui est de la même nature que celui 

que vous exercez si souvent en matière de contravention aux 

lois de contributions indirectes et de douanes. • 

M. l'avocat-général cite les arrêts rendus le 13 avril 1835 

(affaire de la Mode), le 2 mars 1838, 6 juin et 3 juillet 1840, 

et 23 novembre 1839 (affaire de l'Emancipation). 

* Dans toutes ces affaires, vous ne vous êtes point décidés 

par une fin de non-recevoir tirée de la souveraineté d'appré-

ciation des Cours royales, et vous n'avez pas abdiqué votre 

pouvoir. C'est ce même pouvoir que vous êtes appelés à exer-

cer aujourd'hui dans « tic cause où il s'agit de décider si la pu-

blication poursuivie constitue un journal soumis à la décla-
ration préalable et au ciutionnement. 

» Le droit de reconnaître et d'imprimer cette qualification 

aux publications poursuivies vous appartient au même titre 

que le droit exercé par vous de décider si des publications 

constituent un écrit relatif à des matières politiques, un 

compte-rendu, un supplément, car, dans ce procès comme 

dans les autres, c'est de l'appréciation du caractère de la pu-

blication que doit résulter d'une manière inséparable la juste 
ou la fausse application delà loi. 

» Ne dites donc pas que la question de savoir si la publica-

tion poursuivie constitue un journal est une question de fait 

qui échappe à la Cour de cassation. C'est une question de qua-

lification inséparablement liée à la question de contravention, 

car si le bulletin des tribunaux est un journal, il y a eu de 

la part de son gérant contravention à la loi sur la déclaration 

préalable et le cautionnement. La qualification fausse ou 

vraie du bulletin implique forcément une application fausse 

ou juste de la loi sur la police des journaux. 

» Puis, il importe de vous le faire remarquer, ce n'est p3s 
seulement par des faits constans, matériels, extérieurs, que le 

demandeur établit et justifie la qualification du bulletin des 

tribunaux, c'est par des faits qui ont une valeur et une auto-

rité légale. Il vous appartient donc à tous ces titres de connaî-

tre de cette qualification, surtout parce qu'elle est liée à la ré-

pression d'une contravention, mais aussi parce qu'elle résulte 

d'élémens légaux dont les magistrats devaient tenir compte, 

sous peine de se mettre en opposition avec la loi. 

» En effet, Messieurs, la loielle-même a déterminé les con-

ditions qui, lorsqu'elles sont remplies, deviennent les signes 

légaux de l'existence d'un journal. C'est d'abord un titre 

d>slinctif, commun à l'ensemble des matières traitées dans le 

journal. C'est, en second lieu, sa périodicité spéciale; c'est 

surtout la signature du gérant responsable imprimée au bas 

de tous les exemplaires ; c'est enfin, également au bas de tous 

les exemplaires, l'indication du nom et de la demeure de l'im-

primeur. Le législateur a attaché une telle importance à ces 

conditions de l'existence d'un journal, que la loi du 18 juil-

let 1828 (art. 6 et 8), et la loi du 21 odobre 1814 (article 17), 

exigent, avant toute publication, une déclaration contenant le 

titre du journa' et l'es époques auxquelles il doit paraître, une 

nouvelle déc'aration toutes les fois qu'il survient quelque mu-

tation dans le titre du journal ou dans les conditions de sa 

périodicité ; puis, au bas de tous les exemplaires, l'impression 

de la signature du gérant et l'indication du nom et de la de-

meure de l'imprimeur. La déclaration préalable ne doit pas 

contenir autre chose (si nous exceptons le nom et la demeure 

des propriétaires qui doivent aussi figurer dans la déclaration, 

mais seulement dans la déclaration). Voilà donc tous les élé-

mens, tous les signes qui distinguent un journal et le per-
sonnalisent aux yeux de la loi. 

i Or, le bulletin offre tous ces signes légaux de l'individua-

lité d'un journal : un titre spécial et complet, une périodicité 

toute particulière (six jours par semaine) ; enfin, ce qui est le 

plus à remarquer, l'impression de la signature du gérant , et 

du nonn et de la demeure de l'imprimeur au bas de tous les 
exemplaires. 

» On n'a pas présenté un argument sérieux lorsqu'on vous 

a dit que les conditions dont il s'agit forment un livre. Oa 

dit qu'il n'y a pas de périodicité spéciale au journal judiciaire-

parce qu'il est imprimé sur la même feuille que la Presse. 

Nous verrons tout à l'heure la valeur de cet argument. Ne 

supposons donc pas la question décidée lorsqu'il s'agit préci-

sément de rechercher lesélémens de sa solution. 

» Les magistrats ne pouvaient refuser de donner à ces élé-

mens de l'existence d'un journal, la signification et la valeur que 

la raison et la loi y attachent. Dans quel autre sens les inter-

préter sans faire violence à la raison et à la loi? Dans quel 

but imprimerait-on deux fois la signature du gérant responsa-

ble et l'indication de l'imprimeur, une fois au bas de la der-

nière psge de la Presse, une autre fois au bas de la dernière 

page du bulletin, si la Presse et lo bulletin ne constituaient 

pas deux journaux qui ont besoin d'être garantis chacun dis-

tinctement par l'accomplissement des formalités exigées par 

la lo'? Ln effet, l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828 exige 

que lasignatnre du gérant fuit imprimée
1
 au bas do tous les 

exemplaires,.:! peine de SfO francs d'amende contre l'impri-

meur. L'article 17 de la foi du 21 octobre 1814 exîga égale-

ment l'indication du nom et de la demeure de l'imprimeur, 

sous pfrtied^amende. 

» Le sieur Dujarrier, dans une explication qu'il avait déjà 

donnée, et qui est reproduite dans le mémoire en défense, dit 

que c'est de sa part et de la part de l'imprimeur un excès de 

précaution pour enlever à l'autorité chargée delà police de 

i'imprimerie jusqu'à l'ombre d'un prétexte pour découvrir 

une contravention dans la fraction du journal qui pourrait 

tomber isolément entre ses mains. Vous penserez sans doute, 

Messieurs, que si le sieur Dujarrier et son imprimeur prennent 

cette précaution pour éviter la poursuite de contravention, 

c'est apparemment parce qu'ils sentent que sans cette précau-

tion les poursuites auraient pour eux quelque danger, et ce 

danger ne peut exister qu'autant que l'on admet l'existence 

séparée du bulletin. 

» Cependant la Cour royale de Paris n'a pas cru devoir 

reconnaître à ces signes légaux l'existence distincte d'un nou-

veau journal s'affranchissaut des conditions de la déclaration 

du cautionnement que lui signalait le ministère public. La 

Cour royale n'a point donné de motifs à l'appui de sa déci-

sion. Elle s'est bornée à adopter ceux des premiersjuges.il 

faut donc examiner les motifs du jugement de première 

instance: ils sont au nombre de trois. 

» Le premier de ces motifs, c'est que la Prtsse et le bulle-

tin ont le même gérant, les mêmes propriétaires, la même 

administration, sortent de la même imprimerie, et se publient 

simultanément, d'où l'on conclut qu'ils ne forment qu'un 
journal. 

• I! nous serait facile, Messieurs, de vous citer des journaux 

distincts par leur titre, leur objet, leur prix, leurs abonnés, et 

aussi par un cautionnement propre à chacun d'eux , et qui 

cependant ont les mêmes propriétaires, le même gérant, la 

même imprimerie, la même administration. De ce nombre 

sont le Moniteur parisien et le Moniteur de l'Armée. Nous 

pourrions vous en signaler plusieurs autres ; mais nous pré-

férons opposer à ces motifs de l'arrêt attaqué les raisons de 

droit que nous empruntons à un autre arrêt rendu le 26 dé-
cembre 1835 dana l'affaire de la.Tribune. 

» Deux autres motifs ont déterminé les premiers juges. Ils 

ont été puisés dans deux circonstances qui servent à établir un 

lien entre la Pressent le bulletin, La première de ces deux 

circonstances, c'est que le bulletin et la Presse sont imprimés 

sur une seule feuille. Le seconde, c'est que, d'après les condi-

tions du prospectus, on ne s'abonne- point au bulletin sans 

s'abonner ea même temps à la Presse. C'est par ces circons-

tances que les magistrats se sont laissés entraîner, tout en re-

connaissant la possibilité d'une division des deux parties du 

grand journal, et les inconvéniens que peut avoir cétte divi-
sion. 

» Mais, dit le demandeur en cassation, si ce dédoublement 

est le but même de la combinaison ; si la réunion apparente, 

momentanée, n'est qu'une précaution prise pour masquer la 

fraude qui va se réaliser au moyen de la séparatiou des deux 

feuilles, préparée et marquée d'avance, fallait-il s'arrêter i 

une apparence et fermer les yeux à la réalité? Comment at 

tacher-de l'importance à la réunion matérielle des deux feuil-

les, puisqu'elles sont évidemment destinées à être, séparées? 

»ll demeure donc évident pour nous que le sieur Dujarrier a 

spéculé sur la séparation de la Presse et du bulletin, et que 

la création d'un journal distinct de la Presse, et cependant 

affranchi du cautionnement et de l'impôt, a été le but de son 

entreprise. A cetégard, l'évidence résulte pour nous de l'exis-

tence des circonstances légales, constitutives des deux jour-

naux, et des mesures prises pour autoriser leur circulation 

séparée, et pour la faire absoudre du reproche de contraven-

tion à l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828, et à l'article 17 
de la loi du 21 octobre 1814. 

» Si, par d'autres mesures habilement combinées, telles 

que la réunion apparente et momentanée des deux feuilles, et 

la simultanéité de l'abonnement , le prévenu s'est ménagé 

des moyens de défense contre l'action qui lui est intentée 

pour avoir publié un nouveau journal sans déclaration et sans 

cautionnement, est-ce qu'il ne vous appartient pss. Messieurs 

en cette matière, comme dans tou tes celles où il s'agit, pour 

les prévenus, de masquer une contravention aux lois de po-

lice et d'impôt, comme dans les matières de contributions in-

directes et de douanes, est-ce qu'il ne vous appartient pas de 

peser les faits respectivement opposés, et de faire prévaloir 

Îe3 preuves de la réalité sur les artifices de la fraude ? 

» D'un côté, vous trouvez des faits constans, empreints 

d'une autorité qu'ils tiennent de la loi, qui caractérisent selon 

ses prescriptions la constitution de deux journaux, et qui 

de Montpellier, qui le renvoie devant la Cour d'assises des Py-

rénées Orientales, pour y être jugé sur le crime de faux en 

écriture de commerce ; . , 
A été déclaré non recevable dans son pourvoi a deiaut de 

consignation d'amende, Jean Vigouroux, partie civile, contre 

un arrêt de la Cour royale de Paris, chambre dés appe s de 

police correctionnelle, rendu ca faveur du sieur Belon, huis-

sier. . ' • ' 
La Cour a dor né a -te du désistement de leurs pourvois, qui 

seront considéré? comme non avenus : ■ 
1° Au sieur 1 ou.» Alexandre Lepelit, imprimeur à Ingou-

ville, contre unairèt de la Cour royale de Rouen, chambre 

correctionnelle, rendu en faveur des époux Desfourneaux, 

larties civiles; 

2° Au sieur François-Dieudoncé Florentin et k la dame 

Charlotte-Frarç"'ise André, son épouse, contre un arrêt dî la 
Cour royale de Nancy, chambre des appels de police correc-

tionnelle, qui les condamne pour diffamation, l'un àsix mois 

d'emprisonnement, et l'autre à un mois, et solidain merit en 

3,000 francs de domïasgès-iitilërôis envers le sieur Alphonse 

Lepetit, partie civile. 

Statuant sur la demande en règlement de juges du procu-

reur du Roi près le Tribunal de Caicassonne , afin de faire 

cesser le conflit qui s'est élevé dans le procès instruit contre le 

nommé Poujol, inculpé d'escroquerie, la Cour, vu les articles 

526 etsuivans du Code d'instruction criminelle, â renvoyé le 

prévenu et les pièces de la procédure devant la chambre des 

mises en accusation de la Cour royale de Montpellier, pour y 

être procédé tant sur la prévention que sur la compétence., 

oonformément à la loi. 

TRIBUNAL CORUECT10NNEL DE PARIS (6e chambre), 

(Présidence de M. Barbou.) 

* Audience du 1 1 mars. 

THEATRE NON AUTORISÉ. — L'AMOUREUX DE 77 ANS, — LE 

DOYEN DES. ARTISTES DIUMATIQCES.' 

Le 12 janvier, M. le commissaire de police Croufier, 

en vertu d'ordres précis qui lui avaient été transmis par 

M. le préfet de police, se transpoiua impasse Guémenée, 

rue Saint-Antoine, au domicile du sieur Thierry, et y 

constata que cent cinquante personnes environ-'étaient 

réunies dans une salie disposée en façon de théâtre avec 

un parquet, une galerie circulaire et des loges d'avan t -

scène; que la toile de la scène était levée, les quinqu'ds 

allumés; que des acteurs étaient en scène et représen-

taient nn vaudeville; que d'autres acteurs étaient dans 

forment les preuves ou du moins les présomptions légales 

eur double existence. D'un autre côté, on se prévaut de deux 

mesuresprises à dessein de- lier en apparence les deux jour-

naux : l'une, entièrement fugitive, l'aihéretice matérielle des 

feuilles; l'autre, facile à éluder, la simultanéité de l'abonne-

ment. Entre ces deux ordres de faits et de preuves notre choix 

n'est pas douteux. Il y a dès. à présent, et sans s'occuper des 

transformations ultérieures de ces publications, deux publica-

tions séparées, pour deux catégories diverses d'abonnés, à des 
prix différens. 

■ » L'existence de ces deux publications faites au moyen 

d'une seule déclaration et d'un seul cautionnement est con-

stante, d'après l'artêt même Par quel motif et à quel titre 

peut-elle être justifiée? Ni l'une ni l'autre de ces publications 

ne peut être considéiée comme un supplément, car ni l'une 

ni l'autre n'a le caractère accidentel et gratuit qui distin-

gue un supplément et le fait exempter du droit de timbre 

(arrêt de 1853 :Sirey, 55. 1. 294). Psut-on soutenir avec plus 

d'avantage que l'une de ces publications est une seconde édi-

tion de l'autre? Où sera la première édition ? où sca la deuxiè-

me ? Il faudra nécessairement voir la première édition, l'é-

dition mère, dans la plus ancienne, dans la Presse, journal 

politique, non pas seulement parce qu'elle est plus ancienne 

de dix ans, mais parce que cette publication est la séule qui 

ait été l'objet d'une déclaration légale et pour raison de la-

quelle un cautionnement ait été versé par suite de cette dé-
claration. 

» Admettre le système du défendeur, ne serait-ce pas dé-

passer, pour nous servir des expressions d'un de vos arrêts, dé-

passer démesurément les limites que comporte la faculté d'6 

mettre une deuxième édition ? Ne serait-ce pas permettre de 

publier sous ce titre imposteur de deuxième édition, en s'af 

franchissant do toutes les conditions légales, un ou plusieurs 

écrits périodiques entièrement différens du premier journal, 

qui serait seul légalement constitué ?i 
M. l'avocat-général déclare, sur le troisième moyen, qu'il 

s'en rapporte à la sagesse de la Cour, et il conclut à la cassa-

tion de l'arrêt de la Cour royale de Paris. 

M. le président, après avoir consulté la Cour : LaCourmet 

l'affaire en délibéré pour son arrêt être rendu à l'une des au-

diences de la semaine prochaine. 

Bulletin du 11 mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1" DePro'per Carvallo contre un arrêt de la Cour d'assises 

dos Basses-Pyrénées, qui lo condamne à cinq ans de réclusion, 

cemime coupable, mais avec des circonstances atténuantes, du 

crime de banqueroute frauduleuse; — 2° De Joseph Nicolas 

Louchetet Uuislain Joseph Hyacinte Mouchel (Pas-de Calais), 

vingt ans de travaux forcés, vol ; -- 3° Do François Pujol , 

contre (vu arrêt de la chambre d'accusation delà Cour royale 

les coulisses disposés à paraître en scène à leur tour; 

qu'il s'y trouvait un vestiaire et des costumes, et qu'un 

buraliste se trouvait à ia porte pour recevoir les billets 

d'entrée. Il dressa en conséquence contra la sieur 

Thierry procès-verbal de contravention aux disposi-

tions de la loi du 21 septembre 1835 pour avoir ouvert 

un théâtre au public sans auîorisaticn. Le sieur Thierry 

comparaît aujourd'hui devant !a 6" chambre par suite de 

ce procès-verbal. 

M. le commissaire de po'iee Groufijr, entendu comme 

témoin,' rend compte des faits énoncés en son procès-

verbal. Il ajoute que le sieur Thierry ne peut prétexter 

cause d'ignorance, que l'ordre de fermer son théâtre lut 

a été signifié par lui-même, Gratifier, sur les injonctions 

de M. le préfet de police, et attendu qu'une autorisation 

qui lui avait été précédemment accordée lui avait é;é re-

tirée à !a date du 12 décembre dernier. 11 rend du reste 

un bon témoignage de la moralité de Thierry, et, déclare 

qu'il est résulté d'une enquête à laqu lie il s'est livré 

dans ?on quartier, qu'on n'était pas admis dans le théâ-

tre de Thierry pour de l'argent ; mais sur lettres d invi-

tation délivrées par les acteurs eux-mêmes qui se coti-

saient entre eux pour faire les frais des représentations. 

M. Mahou, avocat du Roi, reconnaît dans l'affaire tous 

les caractères de la contravention prévue par la. loi, et 

en réclame l'application contre le prévenu. 

M
e
 Wollis plaide pour Thierry, t Ce n'est pas .la premièie 

fois, dit-il, queThierry est poursuivi pour sou prétendu théà-

'
u

 ^ tre devant la sixième chambre. Un avocat dont la mort préaia-

I tUrée a laissé d'universels regrets, Vulpian, i,l y a quinze ans 

de cela, lui prêtait l'appui de son talent devant VJTJS prédéces-

seurs, et Thierry était renvoyé de la poursuite. Plus tard, un 

autre procès lui fut intenté devant la même chambre, et sur 

l'appel du ministère public, devant la Cour royale, il fut en-

core, assez heureux pour le gagner, quoiqu il n'eût plus là 

Vulpian pour le défendre. Un long intervalle de temps s'é-

coula sans qu'on songeûtà gêner îa petite industrie, et, qua-

torze commissaires de police qui se succédèrent dans le quar-

tier ne songèrent pas même à verbaliser contre lui. Depuis 

1835, plusieurs avertissemens lui furent donnés d'avoir à ces-

ser ses séances dramatiques du dimanche, et c'est par erreur 

qu'il a été dit qu'une autorisation demandée par lui avait été 
accordée d'abord pour être plus tard retirée. 

» M. le directeur des beaux arts fit seulement savoir à 

Thierry que s'il se bornait à donner-des leçons de déclama-

tion et des séances dramatiques où le public ne serait pas adr 

mis, il n'avait pas besoin d'autorisation; mais qu'il lui en fau-

drait une pour ouvrir un théâtre, autorisation que la protec-

tion doe aux théâtres privilégiés devait nécessairement lui 
faire refuser. 

» Or, Thierry soutient qu'il se borne à donner des leçons 

d'art dramatique ; que la salle où ses séances dramati-

ques ont lieu n'a rien qui ressemble à un théâtre; que per-

sonne n'y est admis en payant; que les spectateurs qui ont été 

trouvés là se composaient de païens et amis de ses é
!
èvcs aux-

quels il remet, selon l'importance de leurs rôles, des lettres 

d'invitation qui sont ensuite distribués par ces derniers. Ses 

petits bénéfices se composent de la cotisation volontaire des 

élèves qui se réunissent pour monter et jouer une pièce, et 

de la rétribution reçue par lui pour le luminaire et les costu-

mes qu'il leur prête, et pour les leçons qu'il leur donne. 

«Thierry est le doyen des artistes de Paris. Il y a quelque cin-

quante-cinq ans qu'il remplissait avec succès, môme à côté de 

Dozainville, qui excellait dans ce lôle, le personnage de Colas 

dansl'opéra-comique des Dtux Ch-istems. Chose étrango, il. 

le joue encore aujourd'hui, à la satisfaction et aux apptaudis-

semens du public. Tout à l'heure il vous disait qu'il était 

âgé de soixante-quatorze ans; c'est sans doute un bel âge 

pour un homme quia encore la prétention de jouer les amoti -

reux, et c'est sans doute l'excuse d'une petite coquetterie de 

sa part dont il faut bien que je vous fasse l'aveu. 11 a vérita-

blement soixante- dix-sept ans!... mais comme il jouedemain, 

sur le théâtre privilégié du Cros-Caillou, son rôle favori dans 

les Deux Chasseurs, il a sans doute jugé à propos de se rsqeu-

rnr un peu. 

» Des entraves mises à son innocente industrie seraient une 

désolation, et permettez-moi de le dire, un malheur dans le 

quarter populeux et industriel qu'habite notre artiste septua 

génairc. ,1e fais, si l'on veut, fort bon marché do ses leçons
; 

bien qu'il ait la prétention d'avoir formé plusd'un artiste m 
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jourd'hui trè3 haut placé; mais je regarde comme un bien ces 

paisibles et honnêtes réunions des dimanches, qui procurent 
un délassement sans danger à de nombreux ouvriers qui 
viennent y chausser gravement le cothurne, ou y revêtir 

joyeusement la casaque des comiques. Le cabaret de la bar-
rière peut bien y perdre, l'intérieur du ménage y gagne, et 
les recettes de la Caisse d'épargne s'en accroissent ; j'en ap-
pelle sur ce point au témoignage de M. le commissaire de po-
lice lui-même, » 

L'avocat soutient en droit qu'il n'y a dans les faits 

constatés contre Thierry rien qui constitue une véritable 

entreprise théâtrale. Il n'y a ni publicité, ni réclames, 

ni affiches, ni bureaux de recette; il n'y a surtout aucune 

espèce de contrat, d'engagement passé entre le prétendu 

directeur et ses artistes. « Il n'y a, ajoute-t-il, absolu-

ment rien que ce qui se pratique en haut lieu, sur une 

plus vaste échelle, dans un riche et splendide hôtel où 

jamais l'administration n'a pensé qu'il existât une con-

travention, et où des séances dramatiques ont cependant 

lieu ; M. le directeur des beaux-arts ne l'ignore certai-

nement pas. Le Tribunal ne voudra pas réduire à la 

mendicité un pauvre et honnête artiste presque octogé-

naire parce que les séances dramatiques qu'il donne ont 

lien dans une baraque qu'il loue 400 francs par an, tan-

dis que d'autres séances dramatiques du même genre 

échapperaient à sa censure parce qu'elles ont lieu sous 
des lambris dorés. 

Le Tribunal, après en avoir longuement délibéré, rend 

le jugement suivant : 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
Thierry ne peut être réellement considéré comme un entre-
preneur de théâtre ou de sp;ctacle; 

> Que les personnes qui, en suivant ses leçons, veulent 
exercer l'art dramatique ne lui sont pas personnellement atta-
chées par un contrat ou un engagement ; 

» Qu'elles ne reçoivent aucune rétribution, qu'elles s'impo-
sent au* contraire une cotisation personnelle pour subvenir 
aux frais des séances et s'exercer dans l'art dramatique au-
quel elles se livrent ; 

» Que dans cet état il n'est pas établi que Thierry ait établi 
un théâtre ; 

i La Tribunal le renvoie de la prévention sans dépens. » 

Même audience. 

UNE SOURICIÈRE. 

En langage de police, comme on sait, une souricière 

«'est une descente faite chez un recéleur, et dans la-

quelle des a gens se cachent à l'intérieur de la demeure 

du revendeur signalé pour acheter les objets provenant 

de vol, et saisissant, à leur arrivée, les individus qui 

viennent pour vendre le fruit de leurs larcins. Celle dont 

il s'agit ici a été tendue dans la rue même de la Sonne 

rie, aux environs de la porte d'un sieur Biret, signalé à 

la police comme faisant le métier de recéleur. Dès la 

première soirée de leur surveillance, les sgens aperçu-

rent trois individus de 16 à 18 ans, connus d'eux comme 

voleurs de profession, qui rôdaient dans les environs 

L'un d'eux, le nommé Gentil, fit entendre, un coup de 

sifflet ; la fenêtre de Biret s'ouvrit, et celui-ci, après un 

signe d'intelligence échangé avec le voleur, descendit 

bientôt; mais, averti par l allumeur, le complice mis en 

faction, Gentil et ses camarades avaient disparu. 

Les agens revinrent le lendemain et eurent la pré 

caution de se cacher avec plus de soin. Gentil revint 

bientôt, accompagné des nommés Arnoult, dit Gousset, 

et de Dupuis. Arnoult siffla, la fenêtre s'ouvrit comme la 

veille au signal, Biret descendit, et se dirigea vers la 

boutique d'un marchand de vins voisin, où le suivirent 

les trois larrons. Les agens entrèrent à leur suite dans la 

boutique, et au moment où ils y faisaient irruption, ces 

trois derniers étalaient sur une table des objets de 

mince valeur, renfermés dans un mouchoir, et qu'ils se 

proposaient, selon toute probabilité, de vendre à Biret 

Les quatre individus furent'arrêtés. Une instruction 

fut suivie contré eux, et on découvrit que les objets en 

question avaient été dérobés par eux à une laitière qui 

a l'habitude de stationner rue d'Alger. Gentil, en état de 

vagabondage au moment de son arrestation, fut trouvé 

porteur d'une pince à effraction dite monseigneur, et 
d'un paquet de fausses clefs. 

Dupuis, contre lequel, par une singulière erreur de 

l'iastruction, il n'a pas été décerné de mandat d'amener, 

et qui n'en a pas moins pris la précaution de se faire re-

mettre l'assignation lancée contre lui et déposée au par-

quet de M. le procureur du Boi, fait défaut. Arnould, 

Gentil et Biret comparaissent devant la 6" chambre. Ar-

noult et Gentil, déjà repris de justice, montrent aux dé-

bats, et malgré leur jeune âge, une effronterie peu corn 

mune. Ils prétendent avoir trouvé le panier qui conte-

nait les différens objets dérobés à la laitière. Gentil, 

pour expliquer la possession du monseigneur et des 

fausses clés saisis chez lui, dit qu'il venait de les trouver 

sur la voie publique au moment de son arrestation. 

Biret soutient pour sa défense qu'il n'avait encore en 

tamé aucune espèce de marché avec les trois jeunes gens 

et affirme qu'il n'aurait pas acheté ces objets sans pren-

dre à leur égard toutes les informations que la loi lui 
impose. 

M. l'avocat du Boi Mahou n'hésite pas à reconnaître 

dans ces faits la preuve complète de la culpabilité des 

prévenus Arnoult, Gentil et Dupuis. Quant à Biret, 

quelle que soit à son égard la conviction qui l'anime 

quant aux détestables habitudes de ce prévenu, il se voit 

forcé de déclarer que les faits ne constituent pas légale-

ment, à son -égard, la complicité par recel déterminée 

par la loi. Il n'y avait encore aucun marché terminé, au-

cune appréhension des objets soustraits, aucune trans-

mission de propriété, pouvant seule établir contre lui 
le recel puni par la loi. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, ren-

voie Biret des fins de la plainte, condamne Dupuis par 

défaut, et Arnoult dit Gousset, à quinze mois de prison; 

Gentil à deux ans de la même peine, et eu outre à cinq 

ans de surveillance de la haute police. 

 —ipw»» 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

Après l'installation du jury, et les questions d'usag8 

adressées au prévenu, M. de Costa, M. le président a 

donné la parole au procureur du gouvernemenl {el fiscal), 

don Buiz-Arche, qui, dans un long réquisitoire, s'est at-

taché à établir non seulement la culpabilité du prévenu, 

mais aussi celle de- tous les journaux de la même cou-

leur que la Posdata (c'est à-dire ceux dits conservateurs, 

ou du parti de la reine mère). « Lesquels, selon ee ma-

gistrat, auraient tous pris depuis peu une direction qui 

ne tendrait à rien moins qu'à bouleverser l'Espagne 

d'un bout à l'autre, et à faire triompher leur opinion sur 
les ruines de la patrie. » 

Le défenseur de M. de Costa, don Augustin-Esteben 

Collantes, jeune avocat qui débutait par cette affaire, a 

prononcé un plaidoyer dont l'extrême énergie et la har-

diesse feront époque, dit notre correspondant, dans les 

annales du barreau de l'E-pagne. Après avoir discuté de 

point en point le réquisitoire de M. le procureur du 

gouvernement, il a piis à son tour le tôle d accusateur. 

Les hommes subversifs, s'est-il écrié, ne sont pas dans nos 
rangs, ils sont dans les vôtres; ce sont ceux qui, stipendiés par 
"e gouvernement, violent les lois au point de lui présenter, de 
leur chef, des adresses au nom de corporations respectables, 
sans y avoir été autorisés par elles, et même à leur insu. Le 
journal que je défends a dit que la liberté n'est pas compatible 
avecEsparterojc'estlàla vérité.Non, il n'y apasde liberté dans 
un pays où la constitution ne règne plus, et où administrent 
les Seoanes, les Camaehos, les Gutlierrez; où l'on paie, et l'on 
envoie dans les prisons de vils espions, chargés d'y rechercher 
des motifs pour calomnier des détenus innocens; où l'on cor-
rompt les domestiques pour qu'ils volent les papiers de leurs 
maîtres et les livrent aux sbires; où l'on destitue un évèque 
parce qu'il refuse d'intriguer avec son clergé pour influencer 
les élections de manière qu'elles donnent des résultats favo-
rables au ministère... » 

Ici M. le président a interrompu l'avocat, et l'a invité 

â parler d'une manière moins directe et sur un ton 

moins acerbe. M* Collantes s'est borné à lui répondre 

qu'il n'avait rien dit que ce qui était vrai, prouvé et con-

nu de tout le monde; que du reste il croyait avoir suffi-

samment défendu son client, et qu'il n'avait rien à ajou-
ter. 

Ce plaidoyer avait excité à tout moment de bruyantes 

marques d'approbation de la part du public. 

M. le président a fait un rapide résumé de l'affaire, et 

a soumis au jury une seule question. 

Le jury, après cinq minutes de délibération, a déclaré 

à l'unanimité le prévenu non-coupable. La Cour a pro-

noncé l'acquittement de M. de Costa. 

Aussitôt des applaudissemens ont retenti sur tous les 

points de la salle, et, à la sortie du Palais, la foule s'est 

empressée autour de MM. de Costa et Collantes, et a 

voulu les porter en triomphe; mais ils se sont soustraits 
à cette ovation. 

ESPAGNE. 

COUR D'ASSISES DE JUDJUD. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Luceno, juge de droit. — Audience 

du 4 mars. 

AFFAIRE DE PRESSE. — ACQUITTEMENT DU PRÉVENU. 

Le rédacteur en chef du journal la Posdata ( le Post-

Scriptum ) de Madrid, M. de Costa, comparaissait au-

jourd'hui devant la Cour d'assises sous la prévention 

d'avoir publié, dans le numéro du 29 décembre 1842 de 

cette feuille, deux articles où M. le ministre de la justice 

voyait des tendances subversives (sic) du gouvernement. 

Ces deux articles contiennent: l'un, une appréciation 

des adresses présentées au régent par diverses corpora-

tions à l'occasion du bombardement de Barcelone ; l'au-

tre, une description des fêtes données par plusieurs 

villes en l'honneur du régent, lors de son retour de 

Barcelone à Madrid. 

L'audience a été tenue dans la grande salle du rez-

de -chaussée du palais de la cour (audiencia) territo-

riale de Madrid, où se pressait u«e foule immense. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Petit et grand domaine de la Couronne.—Inaliénabilité.— 
Prescription contre l'action du domaine. — Action en qaran 
tie de l'acquéreur. — 1° Le petit domaine de la couronne 
composé, suivant l'ancienne législation, des échoppes, bouti 
ques, terres vaines et vagues, prés, palus et marais vacans 
landes, bruyères, etc., était-il, aussi bien que le grand do 
maine, frappé d'inaliénabilité ? (Oui.) 

2" Doit-on considérer comme faisant part|e du petit do-
maine une maison dite ancien Hôtel, contigu au château de 
Versailles, et vendu en 1780, 80,000 fr.? (Non.) 

3° Le principe de l'inaliénabilité s'applique-t-il à l'adjudi 
cation en' justice (au bailliage), d'un tel immeuble, faite même 
avec l'autorisation du conseil d'Etat du Roi ? (Oui.) 

4° Y a-t-il exception au principe d'inaliénabilité quant à un 
tel immeuble, qui, d'une part, n'est pas situé hors d'une ville, 
et paie plus de 40 francs de contribution, et d'autre part, en 
supposant que l'acquisition ait eu lieu à charge de démolition, 
et n'a pas de fait été démoli ? (Non.) 

S0 Toutefois la prescription de l'action du domaine a-t-elle 
lieu, soit par quarante ans, soit par trente ans, soit par dix 
ans, et libère-t elle l'acquéreur de la condition de payer le 
quart de la valeur de l'immeuble, à titre de finance de conso-
lidation? (Oui.) 

6° Mais cette prescription est-elle interrompue par la som 
mation faite par le domaine à l'acquéreur de faire procéder 
contradictoirement à l'expertise pour la fixation de cette va-
leur, à peine de poursuites immobilières ? (Oui.) 

7° L'acquéreur dépossédé par suite de l'action du domaine 
a-t-il action en répétition du prix par lui payé par suite de 
l'ordre? (Non.) 

8° A-t-il action en garantie contre l'avoué qui a poursuivi 
la saisie-immobilière sans énoncer dans le cahier d'enchères 
la nature domaniale de l'immeuble qu'il pouvait être présumé 
avoir connue parle titre de créance du poursuivant, et ce, 
encore bien que cet avoué ait enchéri pour l'acquéreur, et ait 
assisté, comme mandataire du créancier poursuivant, à la 
quittance du prix? (Non.) 

(Cour royale de Paris, l re chambre, audiences des 4 ei 11 
mars.—Arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de Ver-
sailles.— Egasse, appelant.—Plaidant, M» Flandin contre le do 
maine, Lenique et Cottenet , intimés; plaidans , M" Doré, 
F. Barrot et Sudre, sur les conclusions conformes de M. l'avo 
cat-général Nouguier.) 

Contribution. — Usufruit. — Mode de collocation. — Eu 
matière de distribution par contribution, le créancier d'une 
somme en usufruit peut être autorisé à percevoir le capital de 
sa collocation, sauf à lui à-donr.er caution. Et il y a lieu de 
réformer la collocation qui ordonnerait le dépôt de cette som-
me à la caisse des consignations, et réduirait ainsi au préju 
dice du créancier l'intérêt du capital auquel il a droit. 

(Cour royale de Paris, 2 e chambre, 2 mars 1843; présidence 
de M. Silvestre ; plaidans M" Paillard de Villeneuve et Co 
raly.) 

Mandat. — Honoraires du mandataire. — Un notaire ou 
un agent d'affaires, chargé de contracter un emprunt, et au 
profit duquel ont été stipulés des honoraires, a droit à ces 
honoraires, au moins en partie, alors même que l'emprunt 
n'a pas eu lieu, si c'est par la faute ou la négligence du man-
dant qu'il n'a pas été réalisé. 

Ainsi jugé le 3 mars 1843, 2e chambre du Tribunal; prési 
dence de M. Collette de Baudicourt; plaidans M". Capin et Mi 
quel. 

Arrêtconforme de la l re chambre de la Cour de Paris, du 
9 août 1840. 

Propriété urbaine.— Clôture.—L'article 663 du Code civil, 
aux termes duquel chacun peut contraindre ses voisins, dans 
les villes et faubourgs, à contribuer aux constructions et ré 
parations de la clôture faisant séparation de leurs maisons, 
cours et jardins, est applicable à tous les terrains, de quelque 
nature qu'ils soient, compris dans l'enceinte du mur d'octroi 
de Paris. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (5e chambre, au-
dience du 11 mars, présidence de M. Michelin. — Plaidans, 
M"Cottu et Tixier.) 

Nota.—Ce qui donne de l'intérêt à cette décision, c'est que, 
même dans l'enceinte du mur d'octroi de Paris, et en dehors 
des faubourgs proprement dits, il existe une quantité notable 
de terrains ouverts de toutes parts, et cultivés en marais, dont 
la clôture entraînerait pour les propriétaires une dépense ex-
cédant évidemment la valeur de ces terrains. 

» Nous ne pouvons mieux vous faire connaître l'étendue du 
désastre que nous avons à déplorer qu'en vous donnant com-
munication du rapport qui nous a été adressé par le gouver-
neur de la Guadeloupe, le jour même et le lendemain du fa-
tal événement.» 

Après avoir donné lecture de ce rapport, qui contient 

un résumé des détails qu'on lira ci-après, M. le ministre 

continue ainsi : 

« Lorsqu'en 1839 la Martinique a été atteinte par un dé-
sastre semblable, une ordonnance royale, en l 'absence des 
chambres, a ouvert un . crédit extraordinaire de 2,500,000 
francs pour relever les édifices renversés, et secourir cette 
partie de la population que le tremblement ds terre avait 
laissée sans ressources. 

> La loi de finances du 9 août 1839 a consacré l'allocation 
du crédit accordé, mais en le réduisant à 2,100,000 fr. Les 
dépenses auxquelles il y avait lieu de pourvoir s'étant élevées à 
2,265,000 fr., un crédit supplémentaire de 165,000 fr. a été 
compris, pour couvrir le déficit, dans la loi du 25 mai 1842 
sur les crédits extraordinaires et supplémentaires des exerci-
ces de 1841 et 1842 et des exercices c'os. 

Quelque déplorables qu'aient été les malheurs dont la 
Martinique a eu à gémir, il est hors de doute que la Guade-
loupe a été frappée plus cruellement encore. Là, une ville avait 
été bouleversée; mais les campagnes avaient peu souffert ; ici, 
toute une colonie est couverte de ruines, et une ville entière, 
la plus riche, la plus populeuse et la plus commerçante des 
Antilles, n'existe plus. 

» En présence d'un tel désastre, nous ne croyons pas pou-
voir vous proposer d'accorder à la Guadeloupe une subven-
tion extrarodinaire de moins de 2,500,000 francs. Vous la 
trouverez modérée, Messieurs, si vous songez à l'étendue des 
malheurs publics et particuliers qui sont à réparer et au dé-
ficit que leurs suites produiront. 

» Par les soins du gouvernement, des secours en argent, 
en vivres et en médicamens vont être immédiatement expédiés 
de nos ports militaires pour la Guadeloupe. 

» Vous vous associerez, Messieurs, à notre sollicitude pour 
l'urgence du crédit que nous vous demandons. » 

La Chambre a décidé que ce projet de loi serait exa-

miné lundi dans ses bureaux. 

Voici les détails connus jusqu'ici sur l'épouvantable 

catastrophe qui vient de désoler lesfAntilles. 

C'est à la Guadeloupe que le fléau a causé les plus 

horribles ravages. A la Basse-Terre, un grand nombre 

de maisons ont été détruites ; les autres, fortement 

ébranlées, sont inhabitables et devront être démolies. 

Mais il paraît que personne n'a péri. 

Aux Saintes, toutes les maisons ont été renversées. 

La Pointe -à-Pitre n'offre plus qu'un monceau de 

ruines. Ce qui a été épargné par le tremblement de 

terre est devenu la proie des flammes. 

Le nombre des morts est incalculable; on le porte au 

tiers de la population; celui des blessés déjà connu s'é-

lève environ à deux mille. Parmi les morts se trouvent 

deux avocats distingués, M. Borné de Grand-Pré et M. 

Cardose; M. Geffrier, avoué; deux notaires, la femme et 

sept enfans de M. Nadau des Ilets, capitaine de sapeurs, 

chargé du service des ponts et chaussées de l'arrondisse-

ment de la Pointe-.à-Pître; M. Foignet, procureur du Boi, 

récemment nommé, a une jambe cassée; M. Farinole, 

conseiller à la Cour royale, qui se trouvait à la Pointe-à-

Pître, a eu. la cuisse cassée. On assure que la magistra-

ture de la Guadeloupe n'a à déplorer la perte d'aucun 

de ses membres, et que MM. Foignet et Farinole sont les 

seuls qui aient été grièvement blessés. 

Le quartier le mieux bâti, et par conséquent le plus 

riche et le mieux habité, a été renversé de fond en com-

ble. On assure que l'élite de la population a péri. On 

affirme qu'au moment du désastre on tirait la loterie 

d'un petit navire dans le beau café Américain, où s'é-

taient réunis plus de deux cents personnes, dont aucune 

n'est échappée. Dans ce fatal événement, les militaires 

du 1
er

 régiment d'infanterie de la marine, qui étaient en 

garnison à la Pointe-à- Pitre, ont été sauvés; on ne 

compte parmi eux que quatre morts et un de leurs ca-
pitaines légèrement blessé. 

Le Commerce publie la lettre suivante qui lui est 

adressée de Fort- Royal (Martinique), le 14 février ; 

canal des Saintes; enfin, l'infection était extr .>rr 
fut la Pointe-à Pitre, et d'où le reste des 
presque tous lui.» 

N-JUS lisons les détails suivans dans une lett 

^'s'^enï 

goa. le 10 février: '^
re

 d'Atti. 

« L'atmosphère ne présentait rien de remarquable ri 
matinée du 8 février. Le soleil était chaud et" brillant -

S la 

avait pas un seul nuage au ciel ; le vent était régulip,' L
1 n

'? 

et soufïkit comme à l'ordinaire du nord-est. Cepend 
fut surpris d'apercevoir une teinte pourprée au-dess
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différentes villes qui se trouvent à 1 horizon; cëlteTe'
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se voit pas ordinairement dans cette saison de l'ann '"^v
 De 

dix heures et demie, je me rendis sur la dunette du h
6
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vapeur de la marine royale d'Angleterre, le Dee
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^
u
 à 

long de la jetée pour faire sa provision de combusvS
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hommes, des femmes, des enfans, étaient à terre ioûa t - ^
es 

versant, riant, ou faisant leur cuisine; il semblait qu '.P
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une foire où la population s'était donné rendez-vous T-
C ETA

!' 

coup, je vis le rocher qui se trouve derrière le ch'ant°
Ul

"V 
charbon s'ébranler, faire des vibrations, et le sol n i * 
chantier se crisper comme un tapis qui serait roulé ^

U 

vent. D'énormes crevasses*, se manifestaient de toutes^ '
e 

Le navire était balancé avec tant de force, que je ne D ^
ART

?
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plue tenir sur mes jambes. P°uvais 

» En portant mes regards vers le port, je vis la m
on

t 
des Singes s'incliner, s'abîmer, et sa cime disparaître d ^

De 

nuage de poussière. L'eau dans le port était écumeuse'
I1S

f
Un 

mant des bulbes, et mêlée d'une substance blanchùt™
 n

 '• 
tait détachée du fond. lre qui s'é-

» Je ne saurais dépeindre la terreur qui éclata auss'r 
toutes parts : tout le monde avait perdu la tête. Ceux ^

e 

trouvaient à terre couraient vers les vaisseaux ; les rr»? l"
 se 

au contraire, se jetaient à la nage pour gagner la rive'
 s

> 

» Le seul son que l'on entendît était un bruissement -o 
semblable à celui que produirait un chariot pesan° ' 
chargé en passantsur un sol caverneux. Jeus toutefois 

de présence d'esprit pour regarder 1 heure au chrononf?
2 

du capitaine, et je reconnus que la durée de la secousse a
 6 

été d'une minute et demie tout au plus. Si elle eût é°té nT" 
longue il ne serait pas resté pierre sur pierre dans l'île 
tous les habitans eussent péri. > et 

» Une muhitude d'édifices est détruit en tout ou partie I 
caserne a beaucoup souffert, le quartier des officiers sur 1 

hauteurs de Shirley, n'est plus qu'un monceau de ruines
 68 

» Le magasin à poudre, dans le Block House , est renveré 
de fond en comble; s'il y avait eu du feu sous les décombres 
le magasin aurait certainement sauté. ' 

» L'hôpital, bâti en fer, n'a presque pas été dégradé mais 
les écuries et autres bâtimens qui en dépendaient n'existent 
plus. 

» Dows, la maison de campagne du gouverneur, n'a pas 
échappé, et un ameublement précieux s'est trouvé englouti 

» Le Palais-de Justice, édifice massif en pierres de taille est 
encore debout. 

» Les églises morave et écossaise et le palais du gouver-
nement n'ont pas été trop maltraités. 

» De tous les moulins à sucre qui sont dans l'île, trois seu-
lement peuvent continuer de travailler. La récolte de cannes 
l'une des plus belles qu'on ait vue depuis quatre ans est 
toute prête; on ne pourra pas rétablir les usines avant que les 
cannes soient pourries ; une immense quantité de vins et 
d'autres liqueurs est entièrement détruite. 

» Dans plusieurs endroits, une matière noire, bitumineuse 
et fétide, a suinté à travers les fissures du sol. 

» Heureusement l'on n'a pas beaucoup de morts à regretter. 
Il n'y a guère que sept décès constatés, mais il y a eu beau-
coup d'accidens de la nature la plus sérieuse. Si la commo-
tion avait eu lieu pendant la nuit, c'eût été uue catastrophe 
épouvantable. » 

i Aux Barbades et à Saint-Thomas la secousse a été légère. 
Il est fort à craindre que la commotion ne se soit fait sentir 
dans toute la chaîne de Sainte-Lucie, la Martinique, la Domi-
nique et la Guadeloupe. Dans cette dernière île on a dernière-
ment vu un volcan projeter d'épais nuages de fumée. 

» D'après la direction du choc, et surtout d'après cette cir-
constance qu'il a été très fort à Antigoa et fort léger à Saint-
Thomas et aux Barbades, il paraît évident que le centre ou la 
foyer de la commotion était près de la Guadeloupe. • 

Cette dernière conjecture de l'auteur de la lettre, qui 

se trouvait cependant à une distance considérable de la 

Guadeloupe, se trouve malheureusement vérifiée parles 

détails de ce qui est arrivé à la Pointe-à-Pître. 

— Nous extrayons ce qui suit du Courrier de la Mar-

tinique ■ 

TREMBLEMENT DE TEB.B.E AUX ANTILLES. 

M. le ministre de la marine et des colonies a présenté 

aujourd'hui à la Chambre des députés un projet de loi 

tendant à ouvrir un crédit de 2,500,000 francs pour ve-

nir au secours des victimes du tremblement de terre de 

la Guadeloupe. 

Voici le texte de l'exposé des motifs : 

t Messieurs, le Roi nous a chargés de vous présenter un pro-
jet de loi dont l'objet est d'ouvrir sur l'exercice 1845 un 
crédit extraordinaire de 2,500,000 francs pour venir immédia-
tement au secours de la Guadeloupe, frappée le 8 février der-
nier par un tremblement de terre qui a porté dans toute la 
colonie la désolation et la mort, 

« Le 8 février, le jour même de la catastrophe qui a réduit 
la ville de la Pointe-à-Pitre en un monceau de ruines et de 
cendres, à dix heures vingt minutes, je me dirigeais vers la 
Savane pour me rendre de là au palais, lorsque j'entendis 
des cris qui partaient de divers points ; on sortait précipitam 
ment de's maisons, les femmes portaient des enfans dans leurs 
bras, et tous couraient vers cette spacieuse promenade. Je sen-
tis la terre se mouvoir violemment sous mes pieds, je préci-
pitai mes pas. Tout le monde accourait. Les femmes et les en-
faos tombaient à genoux, faisaient des signes decroix et pous-
saient des cris de frayeur. Les secousses continuaient, plu-

sieurs furent fort violentes, et cela dura plus de deux minu-
tes ; heureusement il n'y eut pas de mouvement vertical, ce 
qui aurait immanquablement fait écrouler nos maisons, comme 
en 1839. Nous sûmes bientôt qu'il n'était arrivé aucun sinistre 
dans la ville ; mais les anciens de la ville disaient hautement 
que ce tremblement de terre, qui s'était prolongé si fort, de-
vait être ce qu'ils appellent une queue, et que nous appren-
drions bientôt quelque grand désastre qui serait immanqua-
blement arrivé dans quelque île voisine. 

» Ce funeste pressentiment s'est malheureusement bientôt 
réalisé, et le lendemain 9 du mois courant, quelques lignes 
arrivées de la Basse-Terre sont venues nous frapper de stu-
peur, en nous informant de l'affreuse- catastrophe qui venait 
de détruire la plus balle ville des Antilles. 

» La première personne qui nous est venue de ce malheu-
reux pays à Fort-Royal est un pauvre capitaine retraité, âgé 
de plus de soixante-douze ans. Ce n'est que par miracle qu'il a 
échappé au désastre. Enseveli sous les décombres de la maison 
qu'il habitait, ce n'est qu'après plus d'une heure d'efforts 
qu'il est parvenu à s'en retirer lui-même et sans autre secours. 
Il nous a appris que le feu s'est manifesté sur plusieurs points 
presque à l'instant du renversement des maisons, qu'on ne 
pouvait l'éteindre, etqu'il consumait tout ce que le tremble-
ment de terre avait épargné ; que l'hôpital avait été dévoré 
par l'incendie, et que les malades s'étaient vus forcés de l'éva-
cuer avec précipitation ? qu'une foule de malheureux encore 
vivans avaient été brûlés sous les ruines. 

» Enfin, quelques misérables ont voulu profiter de ce ter-
rible désastre pour piller. Ou avait d'abord avancé que c'é-
taient quelques nègres, et qu'il y avait parmi eux un homme 
de couleur. Il paraît qu'il y a eu erreur sur ce point; les pil-
lards étaient tous des marins étrangers: on les dit Américains. 
On ajoute que leur capitaine était à leur tête, et qu'ils ont été 
arrêtés et déposés à fond de cale de je ne sais plus quel bâti-
ment. 

» Le souvenir du désastre dont Fort Royal avait élé victime 
le 11 janvier 1839 avait rendu encore plus effrayante la se-
cousse que nous avons ressentie le 8 février; on était cepen-
dant un peu revenu de la terreur qu'elle avait causée, lorsque 
la nouvelle de l'horrible désastre arrivé presque au même ins-
tant à la Guadeloupe est venue nous frapper de stupeur. Je 
ne puis vous peindre la consternation dans laquelle tout 16 

monde est ici plongé. 

» Dans ce moment même, j'apprends l'arrivée du Gomer, 
que le gouverneur-général de la Guadeloupe fait partir pour 
France. A son arrivée à la Pointe-à Pitre, cette frégate a trou-
vé la ville presque évacuée, et d'abord personne à qui l'on 
pût donner ou qui pût recevoir les secours en vivres et argent 
que l'on apportait de la Martinique. La ville n'était plus qu'un 
monceau de cendres et de ruines que le feu continuait de 
consumer. Cette frégate à vapeur a transporté cent cinquante 
blessés de la Pointe à-Pître à la Basse-Terre, où ils ont trouvé 
les secours que leur état exigeait. Parmi ces malheureux était 
une jeune dame qui avait les deux jambes amputées, et qui 
supportait son malheur avec une fermeté stoïque, ou plutôt 
avec toute la résignation du vrai chrétien. 

» Au moment du départ de la frégate, le feu continuait de 
réduire en cendres les débris de la malheureuse ville; on avait 
retiré un grand nombre de cadavres de dessous les ruines; 

une goélette en avait été chargée et avait été les jeter dans le 

t La plume se refuse à retracer le tableau de cette destruc-
tion d'une ville dont pas une maison n'est debout. Pas une !... 
et que l'incendie continue à ravager. Le peu de maisons en 
bois que le fléau avait épargnées est la proie des flammes , 
qui ont fait autant et plus de victimes que le tremblement de 
terre lui-même. Des malheureux qui se trouvaient ensevelis 
dans les décombres, ne pouvant se dégsger de dessous ces 
montagnes de ruines, atteints par le feu, voyaient s'évanouir 
toute chance de salut; des jeunes filles, des vieillards, des 
femmes à moitié enterrés entre les blocs de muraille, deman-
daient des secours impossibles ; car le feu, qui s'avançait 
comme une mer en furie, finissait par les engloutir. 

» La violence de l'incendie éloignait ceux que leur courage 
et leur dévoûment pouvaient exciter à tout braver pour arra-
cher ces malheureux à cette mort horrible. 

» Samedi soir la ville n'était encore qu'une immense four-
naise... Enfin, pour terminer ce lugubre récit, voici une let-
tre écrite sur les ruines de la Pointe-à-Pitre à M. Brafin, né-
gociant de notre ville. Elle dit plus que toutes les phrases, que 
tous lés narrations possibles : 

t J'ai reçu votre lettre ; merci de ce souvenir. Je me porte 
» bien. Tout est ruiné ou perdu! tout! tout! Cesoir nous em-
» ployons l'artillerie pour achever de jeter les murailles à bas, 
» afin de sauver le3 travailleurs des éboulemens probables. 

» Depuis hier soir, nous ne pouvons plus enlever nos cada-
» vres ; il y en a trop. 

» Tout à vous. » BERTHEMET. » 

« 11 février. 
» Trois choses seulement dominent les ruines de cette vaste 

nécropole. La façade de l'église écroulée est ià debout avec 
son cadran qui marque dix heures trente c nq minutes, heure 
à laquelle s'est accomplie la ruine d'une ville, l'anéantisse-

ment d'une population. . , 
» L'heure de l'éternité venait de songer, et en moins a 

temps qu'il ne fallait peut être au marteau pour se lever e 
s'abaisser, l'œuvre de destruction était accomplie: le siten 
de la mort avait succédé au bruit tumultueux de la vie. ^ 
pauvre et le riche, le libre et l'esclave, étaient couchés

 danS
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même linceul de pierre, et les reflets rougt aires de l'incen £ 
éclairaient les funérailles de ce peuple anéanti. Comme pe 
dant à ce triste spectacle, sur un pan de mur d'une mai- ^ 
écroulée, un tableau conservé par miracle, un tableau rep 

sentant les ruines de Babylone !... odes 
» Singulier contraste! les traditions du passé en lace • 

réalités du présent, le tableau de la destruction humaine
 { 

présence de la destruction divine, et plus loin isole, P , 
sur cette scène de désolation, le portrait du Roi, seul pre» 
par une étrange fatalité, semblait promettre protection e 

cours à ceux qui ont eu le bonheur d 'échapper au 

tre.,..» ^«aaajBesB»—————— 
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— ILLE-ET-VILAINE (Rennes), 7 mars. — Lf s direc^eu^ 

des bateaux à vapeur les Riverains du haut de la 
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blessures occasionnés par leur négligence lors du
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tre d'Ancenis. M
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 Waldeck- Rousseau, qui a plaWÇ
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affaire dans l'intérêt des prévenus avec tant
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evaDt 
Nantes, doit reproduire les moyens de la défense 

la Cour, et M. l'avocat-général Victor Foucher don 

per le siège du ministère public. 

PARIS , 10 MAES. 
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 DIX D'AOIALE CONTRE LE TRËSOR. — Le Conseil 

d Etat ^ait saisi, dans son audience d'aujourd'hui, d'un 

'administrateur des biens personnels 

JPJlf; le duc d'Aumale contre une décision du ministre 

Jasfiuances quia condamné M, le duc d'Aumale à payer, 

du chef du duc de Bourbon, cinq millions et - demi au 

Tr
ésor comme eogagiste des biens du Clermontois. 

Le Conseil, après avoir entendu le rapport de M. Bou-

lav (de '
a
 Meurthe) et les conclusions de M. Cornudet, 

a mis l'affaire ea délibération. Nous ferons connaître le 

résultat. 

 CONFÉRENCE DES AVOCATS. — M. le bâtonnier a fait 

]
e
 résumé de la discussion qui a eu lieu à la dernière 

séance, et a mis aux voix la question de savoir si l'hy-

pothèque légale du mineur sur des biens de son tuteur 

pour redressement des erreurs qui auraient pu se glisser 

dans le compte de tutelle dure pendant dix ans à partir 

delà majorité. La question a été résolue par la négative. 

M. Gauvain, l'un des secrétaires, a présenté le rapport 

dé la question de savoir si le droit da gravure est ou uon 

compris dans la vente d'un tableau. M. Granier a pris la 

parole pour l'affirmative,, et M. Cauchery pour la négati-

ve. La discussion a été continuée à huitaine. 

— CONTREFAÇON. — LE COPISTE ÉLECTRO-CIIIMIQUÊ. — 

M. Beau a inventé , sous le nom de Copiste électro chi-

mique, UQ appareil destiné à reproduire instantanément 

toutes les écritures sans presse et par le seul contact de 

la main. Cet appareil consiste dans la combinaison et 

l'emploi spécial d'un papier sans colle, d'une encre 

communicaiive, d'un double buvard , d'une éponge et 

d'une feuille de taffetas gommé transparent. 

L'opération par laquelle en reproduit les écritures est 

fort simple. Oa écrit sur toute sorte de papier, on hu-

mecte ensuite au moyen de l'éponge la feuille de papier 

sans colle sur laquelle on veut reproduire l'écrit; on 

passe dessus et dessous la feuille humectée un double 

buvard pour ôter le trop plein d'humectation, ensuite on 

plaça l'écrit que l'on veut copier sous la feuille ainsi 

imbibée, on recouvre le tout d'une feuille de taffetas 

transparent , et en passant la main dessus, on voit éclo-

re sous ses doigts les mots, les ligues dont on cherche à 
obtenir la reproduction. 

M. Beau avait chargé MM. Boulon, marchands de pa-

piers, de vendre les appareils moyennant une remise de 

25 pour cent. Ces derniers prirent alors en leur nom un 

brevet pour un appareil à peu près identique, qu'ils in-

titulèrent le Geccographe, et firent à M. Beau une con-

currence des plus vives. M. Beau les poursuivit comme 

contrefacteurs, et obtint comreeux à la date du 19 no-

vembre dernier un arrêt de condamnation. 

Les sieurs Boulon ayant continué leur exploitation, 

M. BeauJes a, de nouveau traduits devant le Tribunal de 
la Saine (8? chambre). 

M
e
 Blot-Lequesn'e soutient la plainte de M. Beau. Le 

Tribunal, après avoir entendu les explications des frères 

Boulon en personne, les condamne à une amende de 

150 francs, à 300 francs de dommages-intérêts eu égard 

à l'importance des objets confisqués, et à l'affiche du ju-

gement, au nombre de 50 exemplaires. 

— Le 18 octobre 1839, une jeune fille de seize ans, 

Virgine B..., passant à la nuit tombante dans la rue 

Meslay, rencontra deux ouvriers qu'elle avait connus 

chez son maître d'apprentissage. L'un d'eux prétendit 

avoir quelque chose- à lui dire, et il la pria de le suivre; 

ce qu'elle fit sans défiance. Les trois personnages arri-

vent ainsi dans la chambre de celui qui avait engagé 

Virginie à le suivre. Ce qui s'y passa, nous ne pouvons 

le dire, parce que les détails en ont été racontés à hui3 

clos, au mois de décembre 1839 d'abord, à l'époque où 

Letellier, l'acteur principal, fut, à raison de ces faits que 

nous ne pouvons raconter, condamné à huit années de 

travaux forcés, qu'il expie aujourd'hui. 

Trois autres individus étaient survenus et s'étaient 

joints aux deux premiers. Les cinq acteurs des odieuses 

brutalités dont la fille Virginie lut victime étaient Letel-

lier, Duval, Taupin, dit Barbiche, Bnllasse, dit l'Acteur, 

et Jamin, dit Gaillard. Letellier seul fut pris et condamné, 

ainsi que nous l'avons dit; les quatre autres furent con-

damnés aux travaux forcés à perpétuité, mais par con-

tumace. Jamin, dit Gaillard, a seul, depuis cette épo-

que, été mis sous la main de justice, et il a comparu au-

jourd'hui devant la Cour d'assises, sous la présidence de 
M. Séguier fils. 

Les débats ont eu lieu à huis clos. 

L'accusation a été soutenue par M. Bresson, substitut 

• de M. le procureur-général; M" Cardon de Sandrans, 

avocat, a présenté d'office la défense de Jamin. 

L'arrêt ne sera prononcé que fort avant dans la nuit. 

— M Fayet, marchand de plâtre à Pantin, avait à son 

service depuis deux mois un sieur Rousselet, dit Char-

bonnier, dont l'emploi consistait à conduire chez les en-

trepreneurs les voitures de plâtre que leur fournissait M. 
I-ayet. 

Au nombre des pratiques de ce dernier se trouvait 

. Mugnonnet, entrepreneur de bâtimens, dont les prin-

cipaux travaux se trouvaient pendant la campagne der-
nière sur les immenses terrains de la Boule-Bouge, 
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de son maître, mais avec des circonstances atténuantes. 

M. Fayet avait été désintéressé depuis l'arrestation de 

Rousselet. La Cour a condamné Rousselet à une année 
d'emprisonnement. 

—'Le Tribunal de police correctionnel 'e (6
e
 chambre) 

était appelé à statuer aujourd'hui sur une plainie en dif-

famation portée parle sieur Laurent, ancien domestique 

de Mme la comtesse de Moreri, contre la femme Gauhé, 

femme de chambre au service de cette même dame : dif-

famation par suite de laquelle ledit sieur Laurent aurait 

été congédié, et par suite mis dans l'impossibilité de se 

replacer auprès de personnes qui s'étaient d'abord inté-
ressées à lui. 

M
e
 Lachaud, qui a quitté le barreau de Tulle pour 

venir se faire inscrire sur le tableau des avocats stagiai-

res du barreau de Paris, a fait son début dans cette af-

faire en portant la parole pour le sieur Laurent, qui s'é-

tait constitué partie civile, et au nom duquel il a ré-
clamé des dommages-intéiêts. 

Malgré ses effirts, et conformément aux conclusions 

du ministère public, le Tribunal a considéré que les 

faits contenant la diffamation et relatés dans la plainte 

remontaient à plus de six mois , et, par conséquent, 

étaient couverts du bén-fice de !a prescription; en Con-

séquence, le'fribanala renvoyé le famine Gauché des fins 

de la plainte, et a condamné Laurent aux frais. 

— Grausson est accusé, devant la 6' chambre, d'avoir 

dévalisé un de ses camarades. Pris en flagrant délit, il 

nie effrontément. A l'entendre, il est la malheureuse 

et innocente victime d'une odieuse trame ourdie contre 

lui. Aux dépositions précises des témoins il oppose les 

dénégatior s les plus obstinées et les plus maladroites. 

Bientôt les sanglots étouffent sa voix, il paraît en proie à 

la plus grande douleur , il ne répond plus, et son mou-

choir placé sur ses yeux paraît employé par lui à tarir 

les torrens de larmes qui coulent de ses yeux. 

Le plaignant : Oh ! Messieurs les juges, ne vous lais-

sez pas aller par trop à la compassion... 11 pleurait dans 

ce g. ût-là quand ou l'a arrêté; il avouait tout et de-

mandait pardon. tLes sanglots de Grausson redoublent.) 

Mais qu'est-ce que je vois là ? Pardon, excuse, mais c'est 

à moi, ce mouchoir-!à ! Voulez-vous, Monsieur le prési-

dent, en opérer la saisie ?' je le reconnais parfaitement. 

M. le président Passez-nous ce mouchoir, d'autant 

plus que nous avons tout lieu de croire que vous avez 
l'œil parfaitement sec. 

Le plaignant reconnaît son mouchoir, et pour preuve 

de son identité, en tire un de sa poche parfaitement sem-
blable. 

Grausson, qui s'épuise en vaines grimaces pour si-

muler un grand chagrin, nie encore, malgré l'incident, 

et prétend qu'il est légitime propriétaire du mouchoir, 
comme des autres objets. 

M. le président : Ce qui vous désole le plus, nous le 

savons : c'est que vous êtes en état de récidive. Vous 

avez déjà été condamné à treize mois pour vol. 

Grausson : Non, Monsieur, à quinze mois, 'et pour dé-
voûment. 

M. le président : Il n
?
y a pas de loi qui condamne à la 

prison pour dévoûment. 

Grausson : Oui,"Monsieur, je me suis dévoué en me 

déclarant coupable dans mi jeunesse pour sauver un 
père de famille de huit enfans. 

Ce nouveau trait, renouve'é de saint François de 

Paule, et les larmes de Grausson ne peuvent complète-

ment désarmer la sévérité du Tribunal, qui le condamne 

en trois ans d'emprisonnement. 

très ouvriers que l'un d'eux, craignant un malheur, s e-

tait refusé à descendre les boiseries ; qu'alors Demartre 

avait voulu enlever seul sa charge. 
Le sieur Delmas, commissionnaire : Nous descendions 

une grande boiserie; Demartre était en tête. Le pied lui 

a glissé à l'endroit de la rampe, et il est tombé. 

M. le président : Si la rampe n'eût pas été enlevée, ce 

malheur tût-il pu arriver ? 

Le témoin : Non, Monsieur; il aurait pu se retenir a 

la rampe. 

Le sieur Ménage, commissionnaire, fait une déposi-

tion toute semblab'e. 

M. le président : Est-ce que vous n'aviez pas prévu 

le danger qui pouvait arriver.? 

Le sieur Ménage : Nous pensions bien qu'il pouvait y 

avoir du danger; mais nous devions faire la besogne... 

On n'est pas tué tous les jours. 

M. de Roger, avocat du Roi : Si c'était à recommen-

cer aujourd'hui, la feriez-vous encore, cette besogne? 

Le témoin : Tout de même... quand on se charge 

d'une besogne, il faut la faire. 

Le sieur Paulin , commissionnaire : La démolition 

avait été faite trèi maladroitement. Q iand on démonta 

la rampe, quelques ouvriers firent la remarque qu'il 

pourrait arriver un malheur. Alors le maître maçon ré-

pondit: «Qu'est-ce que ça fait? les hommes ne manque-
ront pas 1 » 

Le sieur Chavignot : Je ferai observer au Tribunal 

qu'ayant revendu au sieur Demartre les boiseries que 

j avais achetées, je ne puis plus être responsable de ce 
qui est arrivé. 

M. le président au sieur Barbillier : Pourquoi, mon-

M. 
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UNE MOITIÉ D'OIE. — Lorrain était traduit aujourd'hui 

devant la police correctionnelle (7
e
 chambre), sous la 

prévention de vol. 

Mme Hébert , au préjudice de laquelle ce vol a été 
commis, en fait connaître les circonstances. 

«C'était le soir du 22 février, dit cette femme, la 

vente avait été ferme toute la journée à cause du carna 

val, qui est le temps de la volaille, comme vous savez. . 

Pour lors je dormais dans mon comptoir, et d'un fameux 

somme, quand je m'entends réveiller tout d'un coup par 

une voix qui me disait, à ce que j'ai su depuis : « Bour 

geoise, voyez donc, la moitié d'une oie qu'on vous vole. 

Moi qu'étais encore toute à la vie de sommeil, j'entends: 

«. Voyez donc la moitié d'une oie qui s'envole. » Bon, 

que je me dis, c'est un farceur qui s'amuse, parce que 

vous entendez bien que la moitié d'une oie ne peut pas 

s'envoler. Pour lors, la même voix entre dans ia bou-

tique bien poliment, en ôtant son chapeau, et me dit 

« Vous n'entendez donc pas, bourgeoise, qu'on vient de 

vous voler la moitié d'une oie. » Alors je sors bien vite 

et je me mets à courir du côté où mon voleur avait 

passé; mais bernique, je ne vois ni mon oie ni lui... Je 

revenais vexée,quand j'aperçois chez un marchand de vins 

mon oie qui était en train d'être mangée par un indi-

vidu. Alors la même voix, qui était venue avre moi à la 

découverte, me dit : «Tenez, v'ià justement vot' hom-

me. » Alors je l'ai fait arrêter ; mais il avait déjà tortillé 

plus des trois quarls de la moitié de mon oie. il ne res-
tait plus que le croupion. » 

Lorrain : C'te vieille ne sait ce qu'elle dit, j'avais 

acheté l'oie chez elle un instant auparavant; à preuve 

que je l'avais payée 30 sous ; mais elle dormait si fort 

qu'elle me l'a enveloppée et qu'elle a pris mon argent 
machinalement et sans se réveiller. 

La plaignante : Dites donc;, jeune homme, il est trop 

fort le calembour, je ne suis pas songeambu'e, enten-

dez-Vôus. D'ailleurs, vous dites que vous m'avez payé 

l'oie 30 sous, et j'avais juré qu'elle ne sortirait pas de 

chez moi à moins de 35; j'en avais refusé 32 un quart-
d'heure auparavant. 

Le prévenu : Tenf z, vrai, vous me faites de la peine ; 

je crois que vous n'êtes pas encore réveillée de d'puis le 
temps. 

Le Tribunal condamne Lorrain à trois mois d'empri-
sonnement et aux dépens. 

— HOMICIDE PAR IMPRUDENCE .—Le 23 juillet dernier, des 

ouvriers étaient occupés à démolir une maisoii située 

rue Richelieu, 28. Le sieur Chavignot, entrepreneur de 

charpentes, avait acheté toutes celles qui proviendraient 

de cette démolition, et les avait] revendues au sieur 

Demartre. Celui-ci était occupé avec quelques ouvriers 

à déiacher une cloison du troisième étage; cette cloison 

était extrêmement large et pesante. Dans les efforts qu'il 

fallut faire pour venir à bout de ce travail, Demartre fut 

entraîné et précipité du troisième étage au bas de l'esca-

lier, dont on avait eu l'imprudence d enlever la rampe. 

Ce malheureux, qui s'était ouvert le crâae, ne turvécut 
pas à cet horrible accident. 

Par suite de ce fait, le sieur Chavignot était traduit 

devant la police correctionnelle ( 7
e
 chambre ), sous la 

prévention d homicide par imprudence. Le sieur Barbil-

lier, serruiier, qui avait donné l'ordre d'enlever la ram-
pe, était appelé comme civilement responsable. 

La veuve Demartre, qui se porte partie civile, réclame 
2,000 francs de dommages intérêts. 

(
 Le sieur Chavignot, interrogé, déclare n'avoir pas été 

témoin de l'accident ; il prétend qu'il avait fait ôter la 
rampe pour pouvoir descendre les boiseries. 

Oa procède à l'audition des témoins. 

Le sieur Pefilard, commis architecte: L'accident était 

accompli quand je suis arrivé. J'ai entendu dire à d'au 

sieur, avez-vous fait enlever la rampe avant que la dé 
moliiion fût achevée ? 

M. Barbillier^ J'ai démonté la ramped'après lesordres 

du propriétaire. Dans les bâtimens neufs, on ne pose la 

rampe que quand tout le travail de charpente est fini ; 

dans les bâtimens vieux, on enlève la rampe avant de 

démolir; autrement, la rampe pourrait être engloutie 

dans les démolitions. C'est Demartre qui est la première 

cause du malheur dont il a été victime : il n'a pas 

voulu que l'on démontât la cloison, pour la vendre 10 

francs plus cher. Cette cloison s'était engagée dans le 

plafond ; il a fallu piocher pendant plus d'une demi-

heure pour la détacher. 

M. l'avocat du Roi ne voit pas, dans les circonstances 

de la cause, qu'il y ait une imprudence à reprocher aux 

prévenus, et il conclut en conséquence à ce qu'ils soient 
renvoyés de la plainte. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, renvoie 

les sieurs Chavignot et Barbillier des fins des poursuites, 

et condamne la partie civile aux dépens. 

— Deux individus se présentèrent dans la matinée 

d'hier chez un fabribant d'horlogerie de la rue des Gra-

villiers, M. Brocanl, et, se faisant passer pour des pa-

cotilleurs en relations suivies avec les Antilles, deman-

dèrent qu'on leur montrât ce qu'il y avait de plus nou-

veau et, avantageux pour l'exportation d'outre-mer. Aus-

sitôt, et avec cet empressement caractéristique du com-

merce parisien, on plaça sous les yeux des deux soi-

disant acheteurs quantité de marchandises de prix. 

Ils examinèrent tout attentivement, s'enquirent du 

prix, discutèrent le chiffre de la commission et de la re-

mise, puis se retirèrent en emportant une longue note 

et en annonçant qu'ils reviendraient sous deux ou trois 

heures terminer leurs choix; mais à peine avaient-ils 

franchi le seuil de la porte que l'on reconnut que plu-

sieurs pièces de valeur avaient été dérobées. 

Oa se mit à leur poursuite, on parvint heureusement 

à les arrêter, et du bureau du commissaire de police on 

les ecttdumt au dépôt delà préfecture, où le service mu-

nicipal les reconnut tout d'abord pour coutumiers du 

fait, et les déféra au parquet. Ils ont été entendus, ce ma 

tin par un de MM. les juges d'instruction,, sous préven-

tion de vol, commis de complicité, étant tous deux eu 
état de récidive. 

sieur, votre très humble et très obéissant serviteur, 

John DILLON. » 

— PORTUGAL (Lisbonne). — CODE PÉNAL MILITAIRE POR-

TUGAIS. — Le conseil suprême de justice militaire a con-

damné dernièrement à une année de travaux publics 

un soldat, pour s'être endormi pendant qu'il était en lac-

tl0
Un autre soldat, à qui l'on infligeait une peine humi-

liante en présence de sou bataillon rangé sous les arô-

mes a eu l'imprudence de s'écrier: « Camarades! a 

mon secours! je suis victime d'une injustice, délivrez-

moi !» Il a été condamné pour ce fait à la déportation a 

perpétuité dans un des présidios d'Afrique. 

NÉCROLOGIE. 

Le barreau vient de faire une perte sensible dans la 

personne de M. Albert Fritot, auteur de plusieurs ou-

vrages estimés sur le droit public. M. Fritot était entré 

dans la carrière muni 4e
 sérieuses et fortes études. Il 

avait été élève à l'écolo de Vendôme . école justement 

renommée, où il eut pour condisciple M. le duc Decazes, 

qui fut plus tard le parrain d'un de ses enfans, et auquel, 

en retour, il dédia le plus important de ses ouvrages, la 

Science du publiciste* Ce livre , qui parut dans les pre-

mières années de la restauration, est plein de recherches 

savantes et conçu dans les idées d'une sage liberté. Il 

fut traduit en espagnol , et pénétra ainsi jusque dans les 

nouveaux Etats de l'Amérique méridionale. Depuis, l'au-

teur en fit paraître un abrégé eu un seul volume ; à la 

révolution de 1830, il fit encore paraître un Essai, fondé 

sur les mêmes principes. M. Fritot était gendre d'un 

homme de mérite, M. Chompré, ancien consul de France 

en Espagne, connu par une bonne traduction de Black-

stone. 

Devenu père d'une famille nombreuse, il sentit le be-

soin de se créer des occupations plus lucratives que celle 

de l'écrivain -publiciste. Il traita d'une charge d'avoué, 

et mérita dans sa nouvelle profession l'estime générale. 

M. Fritot était encore dans la force de l'âge lorsqu'il a 

été atteint de la maladie qui vient de le conduire au 

tombeau. Il a vu ses derniers momens adoucis par les 

soins dévoués d'une épouse aussi distinguée par son mé-

rite que par les qualités de son cœur. Il laisse un fils en 

bas âge, et trois filles en qui se retrouvent les qualités de 

leur mère. 

BERVILLE , 

Premier avocat-général à la Cour royale 

de Paris. 

Opéra Comique.—Aujourd'hui dimanche spectacle à grande 
recette, le Domino noir et Zampa, par l'élite de la troupe. 

— Vendredi prochain, 17 mars, aura lieu, dans la salle 
de M. H- Herz, le grand concert donné par M. Stanislas Rome, 
dans lequel on entendra pour la dernière fois à Paris, avant 
son départ pour Vienne, le célèbre Ronconi. Mme Ronconi, 
MM. Botelli, Ronzi, Porto, Cossmann, Kontski, etc., concour--
ront au charme de cette délicieuse soirée. 

Stalles de parquet, 12 fr. — Pourtour, 10 fr. 

On se procure des billets, chez M. Pacini, chez M. Herz, et 
chez M. Ronzi, rue Itichepanse, 10. 

— Jeudi, 16 mars, mâtinée musicale au bénéfice de Mlles 
E. et Carlotta Grisi, où l'on entendra Mme Stollz, qui chante 
pour la première fois dans un concert ; MM. Duprez et Ba-
roilhel ; enfin M. et Mme Ronconi, qui chanteront pour la 
dernière fois avant leur départ. Pour les billets, salla de 
M. Herz, 38, rue de la Victoire. 

— Nous avons annoncé le concert et l'assaut qui ont été 
donnés dimanche dernier au bénéfice de M. EUGÈNE CRISIER, 

neveu du célèbre professeur d'escrime de ce nom. M. Eugène 
Grisier, après avoir recueilli d'unanimes applaudisseinens, 
comme instrumentiste, dans un air varié de cornet à piston, 
a figuré dans deux assauts avec les plus habiles professeuis de. 
Paris. Il a montré qu'il avait su profiter des habiles leçons de 
son maître, et il promet de soutenir dignement la réputation 
de son nom. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 9 mars. — SARAH NEWELL 

ET LE CAPITAINE DILLON. — L'étrange conduite de Sarah 

Newell, et les lettres menaçantes du capitaine de vais-

seau John Dillon à M. Henry Gouiburn, chancelier de l'é-

chiquier, absorbent aujourd'hui l'attention publique. 

Sarah Newell, arrêtée hier à l'entrée de la Chambre 

d^s communes où elle distribuait ses imprimés à tous les 

membres du Parlement, a été amenée au Tribunal de 

police de Queen-Square, et interrogée par M. Bond, ma-

gistrat. C'est une femme d'une quarantaine d'années, 
d'une figure agréable et mise avec goût. 

« Vous êtes accusée, a dit le magistrat, d'avoir im-

portuné les membres de la Chambre des communes lors-
qu'ils se rendaient à leur poste. » 

Sarah Newell : Je suis incapable de faire des ma hon-

nêtetés à qui que ce soit; il y a trente-quatre ans q re j Ï 
suis victime des plus odieuses persécutions. Oa m'a ren-

fermée dans une maison d'aliénés, et je vous jure que je 

n'étais pas plus folle alors que je ne le suis à présent. 

Cependant j'ai été renvoyée au bout de quelques mois, 

sous prétexte que ma démence était incurable. Je vous 

demande si c'est là un motif sérieux, et si ceux qui l'ont 
imaginé ne sorit pas eux-mêmes des fous ? 

Le magistrat : Quels sont vos moyens d'existence ? 

Sarah Neiceïl : Peintre en miniature; je gagne jus-

qu'à sept guinées par semaine à faire des portraits, et 

j'ose dire qu'il n'y a personne comme moi pour attra-
per- la ressemblance. 

Le magistrat: Promettez -vous de ne plus interrompre 

Messieurs du Parlement, et de cesser la distribution de 
vos imprimés ? 

Sarah Neicell : Je le promets, et j'en donne ma parole 
d'honneur. 

Le magistrat : Vous êtes libre, mais souvenez- VJUS 

bien à quelle condition. 

Sarah Newell : Grand merci , Monsieur le magistrat ; 

rien qu'eu vous voyant j'étais fcûre que j'avais l'honneur 

de parler à un gentleman, à un homme poli et comme il 
faut. Je vois que je ne m'étn.is pas trompée. 

Quant à John Dillon, il s'est empressé d'écrire de la 

prison pour dettes, où il est détenu, uno longue lettre 

d'excuse au chancelier de l'échiquier. Il attribue l'incon-

venance de ses expressions à trop de précipitation dans 

la rédaction, et à la mauvaise humeur qu'il a ressentie 

du refus qu'on luiafait, sous prétexte de poltronnerie et 

de lâcheté, de sa part de prise dans la capture du navire 
contrebandier le Pérou. 

« Je fais, a-t-il dit, un appel à votre honneur pour ré-

clamer l'indu'gence de la chambre des communes que 

j'ai offensée en votre personne. Si votre opinion est qu'à 

raison de la péremption ou de la déchéance je n'ai plus 

aucun droit à raison de la prise du navire le Pérou, j'es-

père que la chambre voudra bien' me rembourser les 

sommes que j'ai déboursées afin de payer les dettes qui 

m'ont conduit dans cette prison et qui m'ont inspiré des 
lettres aussi outrageantes. » 

Il termine cette rétractation par la même formule de 

politesse que l'on a remarquée dans les trois missives où 
il menaçait l'honorable chancelier do devenir un nou-

veau Mac-Naughten, et de lui faire subir le sort de l'in-

fortuné M- Drummond ; <« J'ai l 'honneur d 'être, M m-

— La Caisse généralede l'Agriculture demande dans les 
départemens des représentans qui aient une position honora-
ble et une grande habitude des affaires. S'adresser franco à 
Paris, au siège de l'Aministration, à M. Rault, cité Trévise, 7. 

Librairie.—Reaux-Arta.—Musique, 

— L'Eioile polaire, une des productions les plus curieuses 
et les plus intéressantes du vicomte d'Arlineourt, est en ca 
moment en vente à la librairie Dumont. Ce livre est déjà 
l'objet de tous les entretiens, et paraît devoir faire dans le 
public une sensation extraordinaire. 

Ccnmerse mt industrie. 

— Tout ce que la fabrique produit de plus fin et de plus 
solide, et du goût le plus élégant en chapeaux de soie, ne se 
vend que 13 francs, rue Coq-Héron, 3. 

Ilyniène et Médecine» 

— PARFUMERIE SPÉCIALE. <— L'utilité générale du Savon' 
Ponce, dont nous avons déjà entretenu nos lecteurs, nous en-
gage à en parler de nouveau. Comme on le sait, indépendam-
ment de l'action chimique du savon de toilette ordinaire, il 
possède une action mécanique qu'il doit à la ponée qui entre 
dans sa composition. lien résulte qu'il a la propriété de net-
toyer et blanchir la peau plus qu'aucun autre savon ou prépa-
ration quelconque employé à cet usage. Les labricans et dé-
bitans de parfumerie de Paris avaient bien prévu que le Sa» 
von-Ponce était appelé à remplacer entièrement cette bran-
che de leur industrie, aussi beaucoup d'entre eux ont-ils 
cherché à discréditer cette précieuse découverte par toutes 
sortes de moyens, soit en le décriant, soit en lui substituant 
d'autres préparations auxquelles ils attribuaient les mêmes 
propriétés. Le Savon-Ponce a triomphé de tous ces obstacles, 
il est aujourd'hui adopté exclusivement par tous ceux qui en 
ont fait l'essai; et déjà, dans Paris seulement, il se débite 
dans plus de deux mille maisons de commerce. 

—' La véritable POMMADE DU LIOS de M. François, dont l'ef-
ficacité pour faire pousser en peu de temps les Cheveux, 
Moustaches et Favoris est garantie par onze années d'expé-
rience, et dont la popularité, fondée surdesjsuccès bien cons-
tatés, s'étend à toutes les parties du monde civilisé, est sans 
contredit, de toutes les préparations philocomes, celle qu'on 
peut recommander avec le plus de confiance. (Voir aux An-
nonces.) 

— La SAPONINE, nouvelle composition chimique, avec la-
quelle on peut nettoyer soi-même les gants de peau glacés , 
n'importe la couleur, sans la moindre altération et sans les 
mouiller ni rétrécir. A 10 centimes la paire. Se vend chezDu-
vignau, inventeur, rue Richelieu, 66, Paris. 

Spectacle du 12 .mars. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bertrand et Raton, les Préventions. 
OPÉRA-COMIQUE. — Zampa, le Domino. 
ITALIENS. — Don Pasquale. 
ODÉON. — La Main droite. 

VAUDEVILLE .— Une Femme, l'Extase, Foliquet, 1" l'Anneau. 
VARIÉTÉS. — Déjanire, la Nuit, les Mystères, Mardi Gras. 
GYMNASE.— Bois Robert, Robin, B.dle Amélie, Thomas. 
PALAIS-ROYAL.—Ruo de la Lune, Soupers, Lisette, 2 ânes. 
PORTK-ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 
GAITÉ .— L'Amour, Newgate, Recette, Salpêtriôre. 
AMBIGU. — Redgauntlet, Fabio, Jumeaux. 
CIRQUE. — M. Morin, le Prince Eugène. 
COMTE. — Vert- Vert, 2 Roses. 
FOLIES .— La Mère Cigogne, Chasse, Mardi-Gras, Jarretrèreg, 
DÉLASSEMENS. — Science, Grands Seigneurs, l'Ecole. 
PANTHÉON. — La Mère Fieurus, le Carnaval. 
CONCERTS-VIVIENNE ,—Concert tous les soirs. Entrée: i fr. 



so 
CfAîfe'i'Tfc MS ÎKiSCNAOX DU 12 MARS ,843. 

EN VENTE 
CHEZ L'ETOILE POLAIRE , LE VICOMTELDWUNÇOURL 

DEUX VOLUMES 

in 8» 

15 F» % X€H. 

Avis divers. 

Composée i» d'un vaste clrdieau 
(grand'roule de Taris à Chàlon,.,„, 

-ar Montmirail, 124 kilomètres da „'S ,ne ' 
pnav 1 »->... uar-

i Eiogt, 

-Marne, 
aris, J4 kilomètre? d'Epernay), eaux-vive, " ,„ 

parc, bâtimens de taire valoir et ôvi dlr,s, 
ces, 2» quatre maisons à Eloges -

 niian
~ 

tuilerie; 4» quatre Termes, leVre» "1
 uc

" 
prés, vignes et bois aménagés ■ i„ S'a 
contenant environ 1400 hectare' loul 

3,126.000 fr. neciares,
 es

ti
mé 

Voir la feuille de ce journal du n r 
et s'adresser, à Paris : i«.\ M , Boi vin 
avoué honoraire, rue Saint Honoré 

midi a deux heures; • "•'■"'.de, 

2» A M» l'agniei, avoué, rue des u„, ,. 
10, avant midi;

 es Mo j
l'cs, 

3« A H. Mérigot, rue des Marais-Samt-r.r 
main. 20. ml wr* 

A Kpernay, a H. Crépi. 

A Eloges, au régisseur du château. 

Le gérant de la Compaanie du i;7i7~"" 
Souchon , donne avis aux actionna r, f

?
a* 

cette sociele, qu il y aura «semblé* t. n 5 
extraordinaire', le 27 couranl, heure d-
au sifge social, rue S'-Fiacre, 1 Pour a 

à l'assemblée, il faut élre porteur de trois'" 

tge de I, 
téuniou. 

MM. les actionnaires rie la société 1 w~ 
aîné el C« sont prévenus q„'„

n
 aW^ife 

générale extraordinaire aurl lieu le , " 
prochain, à l'effet de statuer sur la nomin 
tion d 'un nouveau gérant, et s'il v a l e 
des modifications aux statuts. '""iSur 

lions au moins, elles de oser au Uém 'L'S 
soi.étc vingt-quatre heures avaui !a réunir,,. 

MM. les actionnaires de la société ■,„.. 
mêla Concorde, fondée r̂ orl ^ 
royale pour gérer et administrer des

 soc
ffi 

mutuelles d'assurances sur la vie seni • 

venus que leur assemblée générale annuel» 
est convoqué» pour le >9 avril prochain ™i? 
heures du ma'm, au siège de l'administra^' 
centrale, boulevard des Capucir.es, 29. 

Perfectionnés Garantis 

D'ADRIEK SZTIT, 

® BREVETS © 

■ HUE DE LA CITÉ, K. 19. 

Dépôt chez les Pharmaclena 
[ des principales villes de 

Fiance et de l'étranger. 
TffBEB ISlrElKEttUl OAIl^KTIS 

PH COLBERT 
i
 Premier établissement de la capitale pour 

: le traitement végétal des maladies secrètes et 
des dartres, démangeaisons,tac!ies et boulons 
à la peau. — Consultations médicales gratui-
es de 1 à 3 heures, passage Colbert. Entrée 
parties Itère,' rue Viviecne, 4. 

Maladies Secrètes 
TRAITEMENT du DMW CH. ALBERT, 

atèdeciD «a 1» Fanait* d. Parti, maltra au f kannaai. ■ ai-pharmaelaD dai bSpitaus da la 

villa da Paria, Frofeaaeur da màdaeina at da bataniq.ua, bravaté da Qevveraaattant 
Fraaçaia, honora da aaadalllaa at rècoropanlei nationalai. a ta., au. 

Aujourd'hui on peut refarder 
comme résolu lo problème d'un 
traitement simple, facile, et noua 
pouvons le dire sans exagération , 
infaillible contre toutes les maladies 
secrètes, quelque anciennes on In-
vétérées qu'elles soient. 

Les guêrisons nombreuses el au-
thentiques obtenues à l'aide de ce 
traitement sur une foule de malades 
abandonnés comme incurables, sont 
des preuves non équivoques de sa 
supériorité incontestable sur tous les 
moyens employés jusqu 'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait 4 
désirer un remède qui agit également 
sur toutes les constitutions, qui fût 
sdr dans ses effets, qui fût exempt 
des inconvénients qu'on reprochait 
avec justice aux préparations mercu-
rielles, corrosives et autres. 

. CoiuututUmi gratuit» tua Us Jourt dépoli I A. dumatmjuteu'i S A. atu «*•, „ 

Rue Montorgueil, n. 21, "*"»« *■ c««««. •■ rra-i... 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AlWMcaïa.) 

Co traitement est peu dispen-
dieux, facile à suivre en secret ou 
en voyage et sans aucun dérange-
ment; il s'emploie avec an égal suc-
cès dans toutes le* saisons et dans 
tous les climat*. 

MAGASINS»* LAPETITE JEANNETTE 
BOULEVARD DES ITALIENS 3. îfRUE RICHELIEU. 115. 

tva^-à-j.^iv-aUiVA£iiM itsi Si J£»A Jt?iï±I& s, t.. 

Grands assorlimens en CHALES, SOIERIES, KOUVEAUTÉS , MÉRINOS, TIESTSLLES et BRODERIES ; LINGERIE confectionnée; BLANC DE 
COTON, TOILES pour ménage, BATISTES , FLANELLES, grand choix en Mouchoirs vignettes, Cravates et Foulards, Linge pour laLle, 
Trousseaux e! Layettes. 

SPÉC"! ALI'F'É
 P

°
Ur C,,EMISRS

 (LAMI-IIOUSSET), COLS , CALEÇONS et GILETS de FLANELLE, se 

Vi'jùnr.e, ù7: 

h CHARTREUSE 
Ce dentifrice supérieur raffermit les gencives, calme les douleurs, blanchit et purilie les 

et dents, parfume délicieusement la bouche. Prix
:
 2 fr. le ilacon. Affranchir.) 

qui réunisse la confection pour dames et pour hommes. y pouri eniruiien ues DKWïP et des OEHCIVES . Le flacon o-.. ia M m-, 
te , 1 f. 2à c. uaon, oh. . rue NTO-dei-PetiU-CIiamps, 2S . Psi is.l 

r^SAYON-PONCE.N 
Paris, Entrepôt général, r. J.-J. Rousseau, 5, 

Avis important. — Le SAVON-PONCE a éprouvé le sort de la plu-
part des découvertes utiles ; on n'a pas osé le contrefaire, parce qu'il est sous la protec-
tion des lois, mais on en a fait de grossières imitations. 

Pour mettre le public en garde contre ces moyens frauduleux, nous donnons avis que 
chaque pain est revêtu des marques ci-dessous. 

Sur la face supérieure : Sur la face inférieure ; 

gneiété « n coimnanjïite liAKClEKBi aîné «4 €«. 

MM les actionnaires sont prévenus que les intérêts du semestreà échoir le t «r avril pro-
chain seront payés à dater de ce jour, de to à i heures au siège de la société, rue de Gre-
nelle-Saint-Germam, 104. 

SAVON-PONCE 

BREVETÉ DU ROI. 

LA LOI PUNIT 
LI 

CONTHEFACTEUR. 

Et sur l'étiquette 
cette signature: 

{Affranchir^ 

AVIS 1171 PORTAIT. — X.A SEULE VÉRITABLE 

POMMADE DU LION 
BREVËÎllî PAU ORDOlANGE DU EOI, 

Dont l'efficacité pour faire nousrer, en un mois, les CHEVEUX, MOVSTACIIES, 

FAVORIS rt SOURCILS, e -t garantie |iar plm de dix anntes d'txp îitnce, ne se 
trouve que chez M. FRANÇOIS , tue et tena-se Vivienne, 2, à l'«r>s. — ON TÔT, 

4 fr.; TROIS PUTSCH fr. six POTS, 20 fr. (Sedéfiir des contrefaçons.) 

E1T7S D'OÏGNON3 BRÛLÉS. 

C0LÔRII\E RONDEAU, 
ou GLAGIi PE LÉU'JMlîS, posjr donner aux bouillons gras et maigres une belle couleur et 

une saveur exquise. — Passage de l'Opéra, 3. 

fc
 DE PLXr.ll AU RliUM 

* pourse-iroes. I rix : 3fr, 
%* H i U W B j

a
 bouteille. SIROP D'O-

RANGE ROUGE DE MALTE. Prix : 2 fr. et 
4 fr. — Pharmacie rue du Roule, il, près 
celle de la Monnaie, 

' fit |M i 

BAS ÉLASTIQUES LErEHORIlL 

SANS OEILLETS NI LACETS. 
Faubourg Hontmarirc, n. 18.' 

MAUX SE Xt£K-1S. 

EAU ET FOUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanclyr les dents 

etptéserver de la cane, 3 fr. — Poudre den-
tifrice, a fr. — Rue J.-J.- Rousseau, 21. 

IJUUtVMliiSOzl r.tx justice. 

■ Etude de Me J. CAMARET, avouéâ Pa-
ris, quai des Autïusiius, tl. 

Adjudication, le 18 mars 1813, en l'audien-
ce des criées du Tribunal civil de la Seine, 1 
heure de relevée, -

D'une MAISON 
avec cour, puits et dépendances, sise à Paris, 
rue Saint Dominique, tes, faubourg Saint-
Germain. 

Produit annuel, susceptible d augmenta-
tion 1,450 fr. 

Miscà ;>rii, 15,000 fr. 
S'adr-sser pour les renseigneniens : 
l°A M" J. Camacct, avoué poursuivant, 

quai des Au4.11 lins, 11 , 
2° A M" Cornet, avoué colicilanl, boulevard 

des Italiens, 18 ; . 
30 A vt' Bo'ss' I. notaire à Pans, rue de la 

Chaulée d'Aatin. 37. 
4» A M« Giraudeau, notaire à Arcueil. (995) 

Etude de B« GLASiDAZ, avoué a Paris, 
rue Ble ive de» Peins-Champs. 87. 

Adjudication le mercredi « mars 18 (3, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seiii^-, séant au Palais-de-Justice. à Paris, 
local de la i" chambre, une heure de rdc-

En deui lois, qui pourront élre réunis, de 

DEUX MAISONS. 

Elude de M'CALLOO, avoué à Paris 
boulevard St Denis, 22 bis. 

Vente sur lieitation, le samedi 15 mars 
(843. en l'audience des criées d^ la Seine, 
au Palais-de-Justice i Paris, une heure de 
relevée, en trois lois qui pourront élre ré-
unis, du 

tles GVMMïïnrOTS, 
composé : 

jo D'une FERME dile la Ferme des Guéri-
riols, avec bâtimens d'habitation et d'exploi 
lanon, 56 hectares de terres labourables et 
27 hectares de prés. 

Produit, 4.900 fr. 
Les impois à la charge du fermier. 
2» De 91 HECTARES DE BOIS, aménagés 

à douze ans. 
Proluit, 2,500 fr. à 3,000 fr. 
3° D'une MAISON de maître et ses dépen 

dances, jardius à l'anglaise, potager et ver-
ger, pièce d'eau, vivier, etc. , etc. 

La rivière d'Eure alimente les pièce d'eau 
et vivier, et fournit les moyens d'irrigation 
pour les prés. 

Le tout situé terroir et commune de 
Neuilly-sur-Eure, canton de Lougny, arron-
dissement de Mortagne 1 Orne , el par exten-
sion tenoir et commune de Manou, canton 
de Laloupe, arrondissement de Nogent-le 

distant de Paris d'en-Uotrou (Eure-«t LoirX 
! viron 12 myriamétresi de Chartres et de Mor-

situées rue du Chantre, 22, et rue Pierre-Les- tagne d'environ 3 à 4 myriamèires. 

Mises à prix. cot, 20. „ , „ , 
Ces deux maisons tiennent 1 une a 1 autre 

et doivent se trouver en façade -sur la rue 
de Tcvo'i, dont le prolongement doit élre 
continue des Tuileries jusqu'au Louvre. 

Mises a prix : 
1" Lot : Maison rue du Chantre, 90 ,000 fr. 

Produit brut, 49S6 fr. 
V Lot : Maison rue p-erre Lescol, 40,000 fr. 

Produit brut, 24i,7 fr. 

Total des mises à prix : 1 30,000 fr. 
S'adresser à H« Glandaz. avoué poursui 

vani, demeurant à Paris, rue Néuve-des-Pe-
tils Champs, 87. (1012J 

tBSF* Etude de M« Aviat, avoué à Paris, rue 
Saint M iTy, 25. 

Adjudicalion. le 5 avril isi3, en l'audience 
des crié s du Tribunal ci-vil de première ins-
tance de la Seine, 

DE I» 

l «r lot 
2' lot 
S« lot 

Total 
1° A M° Caliou , 

125,000 fr. 
60 .000 
15,000 

200,000 fr. 
avoué pour-

L'adjudication aura lieu le jeudi 16 mars 
843. 

Mise à prix, 3,000 fr. 

La rentière est âgée de soixanle-lreize ans. 
S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M» Ch. lloinod, avoué i Paris, rue 

de Cboiseul, 11. Ù035) 

êglement des marchandises, devront, pour 
ngager la société, élre signés par 1rs deux 
Ssociés, sinon ils seront réputés souscrits ou 
ontraclés pour le compte particulier de l'as-

socié signataire. 

Les associés auront un droit éga\ d'admi-
t.lraliori. (381.) 

Adjudication en la chambre des notaires 
de Paris, le mardi 11 avril 1843, 

Dit PROPRIÉÏÉ 
d'agrément et de produit sise à Avron, com-
mune de Rosny, près Villemonble. canîon de 
Vincenues, à 10 kilonsèlres de Paris, et i 
côlé du parc du Raincy, par le ministère de 
M= Outrebon, notaire à Paris. Elle consiste 
en une MAISON de malt e entourée de IrCs 
belles eaux„remlses, écurie, etc.. jaidin d'a-
grément partie à l'anglaise de 4 hectares en-
viron, et un enclos de 10 hecl. 19 ares, loué 
2,703 fr. Mise à prix, 90.000 fr. Il suffira 
d'une seule enchère pour que l'adjudication 
soit prononcée. — S'adresser à M r Outrebon 
notaire à Paris, rue St-IIonoré, 35*, et à M 
Malaizé, notaire à Monlreuil-sous-Bois. 

(2011) 

Suivant acte sous signatures privées, en 
laie, à Pans, du 3 mars 1843, enregistré en 

ladite ville, le 6 du même mois, la soc été en 
nom collectif à l'égard de MM. PORTALLIER 
et BLONDELLE, et en commandite seulement 

l'égard de M. CIIEM1NEL, ciéée par acte 
soos signatures privées , du 15 décembre 
84i, enregistré le 22 dudit mois, 
Entre : 10 M- Atha"ase-Julien CHEMINEE, 

marchand de vins, demeurant à Vmceunes, 
routede Paris, 2ij 

2» M. Léon-Jean Baptiste PORTALLIER, 
marchand de vins, demeurant à Paris, rue de 
' Verrerie, 2; 

3= Et M. Edouard BLONDELLE, marchand 
de vins, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-du-Temp!e, 21; pour quinze années, à 
partir du i f r janvier 1842. est et demeure, 
sans application de l'article 13 de l'acte so-
cial, dissoute à partir dudit jour 3 mars 1843, 
el chacun des susnommés est établi liquida-
teur de ladite société. 

LEDONNE , huissier. (394) 

S'adresser : 
suivant ; 

•i" A M e LevilIain, avoué, boulevard Saint-
Denis. 28 ; 

30 Sur les lieux, aux Guérmots, commune 
de Neuilly-sur-Eure , A M. Chachoin , fer-
mier; 

4« Et à M» Genêt , notaire, audit Neuilly-
sur-Eure. (1026) 

Vent eus ïssoS»àSici*e»« 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'Hôlel des Commissaires-Priscurs, place 
du la Bourse, 2. 

Le lundi 13 mars 1 s 13. 

Consistant en table, chaises , commode 
fauteuil, pendule, etc. Au comptant. 

Consistant en poêles de différentes espèces 
chaises, bureau, labié, elc. Au comptant, 

richement décoré et orné de glaces, entre 
cour cl jardin, rue de la Chaussee-d'Anlin, 9, 

près le boulevard. 

2° une Maison, 
au-devant dudit hôtel, donnant sur la rue de 

'^Sti^eul lot, contenant en super-

flote « êtres 28 centimètres, et ayant sur à rue une façade de 19 mélres 85 ccnlimè-

SociVSeiM C «S9«5!î!T**tK !S'»«. 

500,000 fr. 
très. 

Mise à prix, 

JfSf AVW avoué poursuivant, déposi-

taire .l'une cooie du oshio' des charges, des 

plan, 1 1 des litres da propriété ; 
2»

 A
 »l< Mureau , notaire a Paris rue si 

"otMic 'pourra visiter l'hûlel qu'avec .in per-
misdo-^'AvialouMorcau. ('°-

i5J 

Elude do M» Léon BOUISSIN, avoué, 
place du Caire, 35 

Adjudication, le mercredi 29 mars 1843, a 
l'audience des criées, au Palais-de-Justice à 
Paris, 

D'UNE MAISON 

nouvellement construite, sise à Paris, ancien 
enclos de la Boule-Rouge, rue de la Roule-
Rouge, 13. 

Mise à prix, 130,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens à M« 

Léon Bouissin. ' (ton) 

S®— Etude de Me Ch. ROINOD, avoué à 
Paris, rue de Choiseul, 11. 

Vente sur saisie, en l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal civil do première 
in-tance du département de la Seine, séant 
au Palais-de-Justice à Paris, local de la pre-
mière chambre, deux heures de relevée, 

DE LA 

des faillites, pour, conformément à l'art. 537 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, la 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N« 1652 du 
gf.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
Pour êirr. procédé, sous la présidcn

ee
 faillite du sieur PERAIlUi, md de vins, rue 

M. U jugt-commiss lire, ou* miMité tl
 Co

1
uenai

'.
a

.
 3

?>
 f 01)1

 invités à se rendre, le 
affirmation de kurs créances. | n mars a 9 heures précises au palais du 

„•.-., I Tribunal de commerce , salle des assem-
NoTi. Il est nécessaire que les créanciers blées des faillites, pour, conformément à 

convoqués pour les vérification et affirmation i l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enlen-

VEKIFICATIO.NS ET AtflKMAXlOUâ. 

Du sieur QUHLLE, ferrailleur, rue Louis-
Philippe,, 43, le te mars à 12 .heures (N» 
3580 du gr.,; 

Du sieur MAGNIADAS, md de fer, rue de 
Paradis Poissonnière, 18, le 17 mars à 11 
hsun-s (S» 326i du gr.); 

T'riîmnaî «le commerce. 

Suivanlacle passé devant Me Thomassin 
qui en a minute, el son collègue, notaires 
Paris, le 2 mars 1 84 J, enregistré. M, Louis 
DELA VAL, qu.ncaiMier-merci r, d. merrant 
Paris, rue Chapon, 16, pulenté pour l'amio. 
1843, lo 2 mars, 11° 416, 3° classe (ville de 
Paris); et M. lîdouard-i'crdinand-Maxirnilien 
HARESQDELLE, commis négociant, demeu-
rant ï Paris, mômes rue et numéro, onl formé 
entre eux une société en nom collectif pour 
le commerce de quincaillerie et mercerie. 

La durée de la société est fixée à dix ans: 
elle a commencé à partir du 20 février 18*3 
et finirai pareil jour de l'année 1853 ; loute : 

fois M. Délavai s'est réservé le droit exclusif 
dedemander la dissolution de la société avant 
le terme ci dessus fixé et à quelque 'époque 
que ce 20, t, sauf à lui à ne pouvoir exiger le 
remboursement de son apport que de la ma-
nière exprimée audit acto. 

Le siêïc de la société sera établi à Paris, 
rue Chapon, 16. 

La raison de commerce et la signature so-
ciale seront . DF.LAVAL el MARESQUELLE. 

Chacun des associés aura cette signature 
sociale, mais ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

En conséquence, tous billets, lettres de 
chang» et généralement ions esgegemeris de-
vronténoncer la cause pour laquelle ils auront 

! d'un capital de 15, 1 00 fr. constitué pour le j été souscrits ou conlrauiés, et mus ceux qui 
! service d'une rente viagère de 750 fr. n'auraient pas pour objet le paiement <■•■ 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Pans, du 10 SURS 1843, qui déclarent 
la faillite ouverte el en fixenl provisoire-
ment l'ouverture audit jour .-

Du sieur GILLET, nourrisse tir, rue de la 
Procession, 26, à Vaugrrard nomme M. Le 
Roy juge-commiss.ire, et M. Sergent, rue 
des Filles St-Th.omas, 17, syndic provisoire 
^Nï° 3674 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! im ités à st rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salit <îes assemblées des 

taitli'es, Utté les créamitrs : 

NOSJINATIOHS B2 SYNDICS. 

da leurs créances remettent préalableraenl 
leurs lises i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur QUFILI.Ë, épicier, faubourg St-
Antoine, 9i, le 17 mars à 1 heure (N» 2980 
du gr.); 

Du sieor TIIF.VENET, chapelier, rue des 
Vieilles Ilaudiiéltes, 14, le 17 mars è 1 heure 
(N' 3476 du gr.); 

Pour enter, dre le rapport des syndics su 

l'état de ta faillite et être procédé à un con 

cordât ou a un contrat d'union, et, au d mis 

czs, élre immédiatement consultés, tant sw 

Us faits de la gestion que sur l utilité du 

maintien ou du remplacement'des syndics. 

SOTA . II ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODOCTION DE TITRES. 

Sont imités à produire dans le délai de ving 

jours, à dattr de ce pur, leurs titres d, 

créances, accompagnés d'un bordereau sut 

papier timbré, indicatif des sommes à récla 

m r, W-J les créanciers : 

Du sieurPARENT, bonnetier, nie des Mau-
vaises-Paroles, u, entre les mains de MM 
Pascal, rue Richer, 32, et Leclercq, rue du 
Plat-d'Etam, 6, syndics de la faillite (N= 3627 
du gr.); 

Pour, en conformité dt Varticlt <S3 de h 

loi du 28 mai 1 S38, être procédé à la véritica 

tion des créances, qui commencera imsnèdia 

temsni après Vexpiration de ce délai. 

drele compte dé'initif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'arrêler, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« V6 8 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU LUNDI 13 MARS. 

KEUF HEURES : Bouchez, md de nouveaulés, 
clôt. - Puget, coiffeur, id. — Labiche, 
épicier, synd. — uevaucouieurs, fab. de 
cannes, vérif. - Baron, caTetier, conc. — 
Dèlpeth, boulanger, id. 

DIX HEURES : Dauvois, md de vins-traiteur, 
id. - VVatson, fab. de sucre de betteraves, 
redd. de comptes. 

USE HEURE : Sonnier, md de vins, id. — Ca-
rel, tenant lable d'hôte, id. — Chantepie, 
md d'espagnolettes, id. — Gobaut, bijou-
tier, clôt. — Clark, mécanicien, vérif. 

DEUX HEURES : Secqucville, serrurier, id.— 
Brun, fab. de papiers peints, id. — Ta-
ra mie, confiseur, conc. - Veuve Bureau, 
liquoriste, id. — Labouesse, m i de nou-
veautés, synd. — Fourquemin aîné, md 
de draps ci nouveaulés, id. 

Du sieur HANOT. tailleur, rue du Four-
St Honoré, 4, le 16 mars à 3 heures l]2 IS« 
3032 dugr .j; 

Du sieur JC1.LIEN jeune , négociant en
 :

 d
^„œercV"lî 

broderies, rua des Vieux-Auguslms , 53, ?!, "1™ ° e

n
'„s

n

d 

le .7 mars à . heure
 tB

. 3646 du gr.); i ̂ MtoaS 

DELIBERATIONS 

MM. les créanciers du sieur MÉR1GONDE 
md devins a Belleville, sonl invites à se ren 
dre, le 17 mars à i heure, palais du Tribunal 

'" salle des assemblées des fa il 
nlre le rapport deô syndics 

— de la faillite, el le failli en 
Du sieur LOLRLIbR, lenant hôtel garni, ses explications, et. conformément à l'article 

rue de Savoie, 3, la n mars à 10 heurts 510 de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se 
(N« 36i3 du gr. ; réserveront de délibérer sur un concordat en 

Du sieur COSTE 
be, rue S !-Denis, , 

N« 3651 du gr.); poursuites en banqueroute frauduleuse com-

Du sieur MESKIER, fab. de cols, rue St-
 mMCÔeS COa,re 18

 ' ' 
Déni», 2;s, le 
3655 du gr.); 

17 mars à to heures (N* 

fnimo que sur la nomination de 

| d'effstfl on endos-
janl pas connu', 

e leurs adres 
les arsprïblées 

Eîircig'a:r6îirar ;p
J

la Mars 1845. IMFHIMEiUE m A. OUYOT. 

®sîu OA frs>J8 ils centirsaj 

Ce sursis ne pouvant être prononcé cm', 
la double majorité déterminée par l'ariicl 
507 de la même loi, M. lo juge-commissaire 
les invite à 'ne pas manquer à celle assem-
blée, à laquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, si le sursis n'est pas accordé 
(N« 3186 du gr.). 

BEDDITION DB COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de I 
faillite du sieur BlOtTIERE, faïencier, rue 
di s Lombards, 3, sont invités a se rendre, le 
n mars a u heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 

Séfsaratif»i?8 «le Corpi» 
et de BÉe»as, 

Le 8 mars 1843 : La dame Becoitc-Pauline 
p'ERON Y. épouse de M. Conslant-Donaven-
ture DEBRINAY, fabricant de broderies, 
avec lequel elle demeure à Paris, rue du 
Caire, lu, a forme contre son mari une 
demande en séparation de biens, Gampro-
ger avoué. 

Lo 9 mars 1813 ; La dame Barbe-Sophie 
CIIAUFOL'R, épouse du sieur Louis lio-
noié-Marius MElilDlAS, rue d'Alger, I3,a 
formé une demande en séparation de 
biens, Thomas avoué. 

Le 7 mars 1843 : La dame Jeanne-Catherine 
BOUSSUGE, épouse de M. Antoine-Charles 
MOISSON, verdurier, demeurant à Paris, 
rue Mabilon, 8, a formé une demande eu 
séparation de corps et de biens, Leclcrc 
avoué. 

LeUféirier: Jugement du Tribunal civil 
de la Sein-î qui déclare la dame Annelle 
FLAGELLE, épouse de M. Antoi.ie-Ligier 
MARCHANTOUX, entrepreneur de maçon-
nerie, demeurant à Paris, rue Bouriibourg, 
16; ladite dame marchande de brosseries 
et vanneries, demeurant ilest Louis, 61, 
séparée de corps et de biens, Boudin avoué. 

Le 22 février 1841: Jugementdu Tribunal 
civil de la Seine qui déclare le sieur DE-
BEAUVAIS, courlicr-gourmet en vins, de-
meurant à Palis, quai de la Tournelle, 33, 
séparé de corps et de biens d'avec la dame 
Pauline - Antoinette GENTILHOMME son 
épouse, G. Kieffci avoué. 

Wéeèm et inltkïnimmtisma* 

Du 10 mars 1813. 

M. Pons, 82 ans, ruo Caumartin, 20. — 
Mme Ange, 6J ans, rue Sa m-Lmre, st 8. — 
SI. RauiLOU, 3u ans, rue Nauv<r-d- s Petits-
Champs, 5«. — M. l oiton, 49 aria, rue d( 
Va'ois, 8. — M. Fihigàn, 43 ans, rue a- Lli-
chy, 68. — M. Auben, 47 ans, rue Montmar-
tre, 53. - M. Goutter, 88 ans, rue liaulevdlé, 
78. — Aille Meunier, 53 ans, rue des Prê-
cheurs, i9,— M . Bercer, to ans, rue Bail-
'eul, 6. — M. Larivière, 51 ans, rue delà 
lilélilê, 8. — M. Philips, 59 eus, rue du 
Wnerau, 14. — M. ViaiL r, 13 ans, rue du 

rn|)Ie, 57. - M. Bureau, 73 ans, rue du 
Facb.-du-Temple, 50, — M. Burgol, 2e ans, 
rue de Tiacy, 13. — Mme Modes e, S4 ans, 
rue Chariot, 9. — Mlle Pinagot, .81 ans, rué 
pastourelle, 13. — M. Dtlalioqee, îo ans, 
quai Jemmapes, 2. — M. Tinai, i2 ans, quai 
de la Râpée. 71. — M'Ie Garinot, 15 ans, rue 
Louis Philippe, 13. — M. Ilau.ville, 19 ans, 
rue St-Louis, 58. - MlleChappon. 6 J aui, 
boulevard B-aum3rchais, 57. M. Lebou-
langcr, 58 ans, rue do l'Hôtel-de V'iHe. — M. 
Paris, 65 ans, à la charité. - M. Poitevin, . 
«ans.ruc Pircée, 2. M. llorani, <8ans, 
rue Saint-Victor, 129. — M. Jacquemart, 35 
ans, à la Pilié. - Mlle Hébert, ïa muis, rue 
du Faub.-S'-Jacqu, s, 32. — M. âr.nand, ï2 

ans, rue S: ial-Louis, 63. — M. Erâng' lin, 63 
ans, rue de Chartres, 7. 

BOURSE DU 10 MARS. 
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